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M. Thémia, rapporteur de Ja commission des affaires financières, 

M. Gaignard, rapporteur pour avis de la commission de la dé- 
fense de l'Union française, 

Motion préjudicielle de M. d'Arboussier: MM, d'Arboussier, Anto- 
nini, président de la commission; le président, 
Vote par division, 

Première partie: M. d'Arboussier, — Rejet, 

Deuxième partie: MM. Coquart, le président de la commission, 
le président, Egretaud, Cazelles, d'Arboussier, Schmitt, 

Renvoi à la commission des relations extérieures. 

Passage à la discussion de l'avis, 

Article ter; 

Adoption successive des chapitres de l'état À et de l'ensembla 


de l'article, 
(CR A) 


PRESIDENCE DE M, FOURCADE 


(La séance est ouverte à quinze heures quinze.) 


= 1 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte, 
Le procès-verbal de la séance du jeudi 10 mai a été affiché, 
IL n'y à pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 
30 
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PROPOSITIONS DC MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de proposiions de modification 
à la compostion de commissions, 

Le groupe du mouvement répulbiicain populaire propose 
M Scelles pour remplacer M. Jousselin à Ja commission des 
allures culturelles ; 

Le groupe d'action économique et sociale propose M. Ibrahim 
Babikir pour remplacer M. Lhüillier à la commission de lagri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. 

Conformément à l’artice 24 du règ'ement, il va ètre procédé 
à l'affichage de ces candidaluree, 

Les désignations n'interviendront que dans un délai minimum 
d'une heure, 

DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président, J'ai recu de M. Cortinchi une proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires en vue d'instituer des budgets de cercles dans les terri- 
uires oulre-juer. 
sera imprimée sous Île n° 110, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commiss.on des 
affaires financières, (Assenliment.) 

J'ai recu de M. Cortinehi et des membres du groupe d'action 
économique et sociile une proposition tendant à inviter le 
Gouvernement à faire inscrire au programme F. 1 D. E. S. 
1931-1032 un crédit de 40 millions pour l'industriaisation de 
la production du karité au Soudan. Vo 

La proposition sera imprimée sous le n° 141, distribuce et, 
i pas d'opposition, renvoyee à la comimesion du plan, 


n° 
(Assentiment.) 


de l'équipement et des comimuniratione. 


DEPOT D'UN PF.VIS 


M. le président. J'ai recu de M. Reverbori un avis présenté au 
nom de la commission des affaires économiques sur là propo- 
gition {n° 254, année 190) de M. Monnet, tendant à inviter le 
Couvernement à comprendre la réalisation d'une premiere mns- 
tallation d'énergie thermique des mers parmi les projets dont 
l'exécution doit être cotreprie au plus tôt. 

L'avis sera imprimé sous Je n° 142 et distribué, 


FRANCE D'OUTRE-MER ET ETATS ASSOCIES 
CREDITS MILITAIRES POUR L'EXERCICE 1951 


Suite de la discussion d'une demande d'avis; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja diseus- 
sion de la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'A=cemblée nationale, sur le projet de loi relatif au développe- 
ment des credits affectés aux dépenses militaires de fonctionne- 
ment et d'équipement pour l'exercice 1931 (France d'outre-mer 
et Etats associés) (N°5 72 et 130, année 10). 

Je rappelle que, dans sa séance du 8 mai, l'Assemblée a 
entendu le rapport de sa commussion des affaires financieres, 
présenté par M. Thémia, et le rapport pour avis de la commis- 
Gon de la défense de l'Union française, présenté par M. Lafo- 
rest. 

la diseussion générale est ouverte. : 

Dans Ja discussion générale, la parole est à M. Nguyen 
Van 

M. Nguyen Van Ty. Mes chers collègues, sons Toutes les lati- 
tudes et tous les parallèles, que ce soit en Corée où au palais 
lose, les événements semblent actuellement obéir à une sorte 
de fatalité historique, Celle-ci se trouve caractérisée par l'exis- 
tence de deux vastes ensembles politiques que lon appelle des 
blocs, qui se regardent, qui s’épient, qui se méfient, qui se 
sentent menacés l'un par Fautre, Pe là cette gnerre froide qui 
glace l'humanité de peur et d'anxiété, Mais au milieu de cette 
guerre froide qui plane sur le monde entier, il y a, hélas, des 
oiets où elle est terriblement! chaude, L'un de ces points est 
ke Viet-Nam., Le débat aujourd'hui porte précisément sur cette 
guerre, piisqu'aussi bien il S'agit d'affecter des crédits aux 
dencuses gnilitaires des forces de l'Union française pour lexer- 
cice 1954, Dans ces conditions, it eût été étonnant que le Viet- 
Nan fut de la discussion, C'est Ja raison pour laquelle la 
on du Viet-Xam à celte Assemblée a estimé nécessaire 
de prendre posilion dans ce débat, 


Le débat porte sur deux problèmes distincts, Il s'agit, d'une 
part, d'affecter des crédits pour les troupes régulites qui 
combattent sous les auspices de l'Union francaise et sous la 
commandement direct du général de Lattre de Tassigny. D'autre 
il s'agit de l'aide tinancicre que la France apporte au 

ielt-Nam et à l'Etat ami du Cambodge pour la constitution de 
leurs svimées nationales, Sur ces deux problèmes, la délégation 
du Viet-Nan vous demande de formuler un avis favorable, Maig 
celte conclusion commune procède de considérations différentes 
selon qu'il s'agit du premier où du deuxième problème, 

En ce qui concerne le premer problème, c'est-à-dire l'affec 
lation des crédits pour les forces franco-vielnamiennes dénom. 
mées forces de l'Union francaise, pourquoi la délégation du Viet. 
Nam propose-t-elle un avis favorable ? 

Mes chers collègues, linterprétation des événements h'sto. 
riques n'est jamais statique. Elle ne s'accommode pas d'une 
soœulion stéréotypée valable pour tous les temps et tous les 
lieux. n'y à aucun universalisime ni aucun fixisme dans 
l'Histoire, Tout au contraire, les interprétations historiques 
luent selon la conjoncture, et les événements ne se comprennent 
que par rapport à cette évolution, Pour parler comme certains 
et pour employer leur jargon, nous dons que les événements 
doivent s'interpréier « dialectiquement » les uns par rapport 
autres, 

Tél est précisément le sens du combat que Lvrent actuelle. 
ment les forces de FUnion frinecaise au Viet-Nam. Ce combat 
revêt maintenant une Signification commune qu'il n'avait pas en 
#6: c'est maintenant une défense commune de la Eberté, non 
seulement du Viet-Nam mais aussi de la France, mais aussi du 
monde entier, tout au moins du monde des nations libres, tan! 
il est vrai que tout devient solidaire, Nous, Vietnamiens, nous 
hé pouvons pis nous désolidariser de cette défense du mondé 
lbre parce que nous voulons, précisément, être des hommes 
libres, C'est Ja raison pour laquelle, mes chers collègues. 13 
délégation du Viet-XNam vote favorablement pour les eédits 
utfectés à cette défense commune de Ja liberté, 

On pourrait nous objecter que la présence de troupes non 
nalionales sur notre terriloire pourrait constituer une attente 
à notre souveraineté, Cela est à la fois exact et inexaet: exart, 
si ces troupes non nationales se présentaient comme des oceu- 
pants pour faire regner sur le territoire une autorité non nalio- 
hale; mais une telle objection serait jaexacte si ces troupes non 
nationales respectaient la souveraineté du pays et l’ordre juri- 
dique qu'implique cette souveraineté, 

Or, sur ce point précis, les ac-ords du 8 mars 1949 ont bien 
spécifié que la présence de forces de l'Union française doil 
respecter la souveraineté du Viet-Nam. Dans ses récentes décla. 
talons, auxquelles nous tenons à rendre hommage, le général 
de Lattre de Tassigny à de nouveau précisé que, sitôt la paix 
revenue, les forces de l'Union française serant retirées du Viet 
Nam et que les fortifications actuellement édifiées seront remises 
à l'armée nationale du Viet-Nam. (Applaudissements sur le: 
bancs des Etals associés et au centre.) 

Ces paroles du général de Lattre, ces assurances — allais-je 
dire — ont éveillé un écho profondément sympathique de la 
part de la population du Viet-Narn et c'est en tenant compte de 
ces assurances que la délégation du Viet-Nam vote favorable- 
ment les crédits affectés à la défense commune, 

Reste maintenant la deuxième partie du débat, c'est-à-dire 
celle concernant l'aide financière apportée par la France au 
Viet-Xam pour la constitution de son armée nationale, 

Je ne vous étonuerai pas, Ines chers collègues, en vous pro 
posant avec insistance d'émettre un avis très favorable sur 
celle aide, car nous savons que, dans le mônde des réaiités, 
l'indépendance d'un pays ne se conçoit pas sans l'existence 
d'une armée nationale pour la protéger. 

L'histoire d'un pavs suit des constantes que la sagesse recom- 
mande de suivre. Etant donnée Ja situation géographique du 
Viet-Nam par rapport à la Chine, nous avons subi pendant plu- 
sieurs siècles fa domination chinoise, L'ombre de celle-ci reap- 
parait actuellement, Et elle est criminelle cette politique des 
communistes vielhamiéns qui tend précisément, en dépit de 
toutes les leçons du passé, à faire de notre pays un vassal de 
ja Chine. Mes chers collègues, il me faut dire nettement que le 
Viet-Nam n'est pas sorti du régime de protectoraf français pour 
tomber dans celui de colonie chinoise, (Applaudissements sur 
les bancs des Etats associés, au centre et à gauche.) 

Vous comprenez maintenant pourquoi nous avons hâte de 
constituer notre armée nationale, En temps normal, nous 
aurions pu probablement, avec nos propres ressources, entri- 
rendre cette tâche, Mais il s'agit actuellement de faire vite et 

e faire grand, H s'agit, dans un délai trés bref, de constituer 
une armée importante, Notre économie, affaiblie par plusicurs 
années de guerre, ne peut pas supporter une telie charge. C'es! 
pourquoi nous sommes recoanaissants à Ja France d’avoir eon- 
senti à nous aider dans la constitution de notre armée. Ce geste 
a valeur de Symhole, IL signifie que la France entend re<pecter 
intégralement notre indépendance, puisqne aussi bien ell: 
consent à nous aider à constituer notre armée, Il signifie ainsi 
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que, du côté francais comme du nôtre, nous reconnaissons que 
de combat actuel livré au Viet-Nam défend aussi bien la liberté 
du Viet-Nam que celle de la France, Il implique, enfin, que, 
dans le cadre de l'Union française, où la France et le Vict-Xam 
ge trouvent associés, il y a une étroite solidarité. 

Bien sûr, nous aurions souhaité une aide française plus impor- 
faute, mais nous avons conscience que les milliards prévus 
actuellement ne sont, en réalité, qu'une tranche d’une aide glo- 
Bale dont il est impossible de fixer actuellement le montant, 

En tout état de cause et quelle que soit l'importance de l'aide 
apportée par la France, nafre gouvernement est décidé à four- 
pir son maximum d'efforts, N’est-il pas naturel qu'une armée 
nationale se constitue sur la base des efforts et des sacrifices 
nationaux ? C'est la raison pour Jaquelle, en dépit de la situa- 
tion économique actueile, notre gouvernement a décidé de 
consaërer 40 p, 100 de ses recettes budgétaires à la défense 
nationale. Je voudrais vous inviter, mes chers collègues, à com- 
parer ce pourcentage de 40 E 100 avec ce que les autres Etats 
affectent leurs dépenses militaires, et à reconnaître que l'effort 
fourni par notre gouvernement est loin d'être insigniliant, Au 
deruier conseil de cabinet qui s’est tenu à Saigon, notre gou- 
seraement a encore décidé un effort Désormais, 
il comprimera toutes les dépenses civiles, sanf celles affectées 
au secteur social, cp de dégager des ressources nouvelles pour 

a defense nationale. 
v Ve chers collègues, réduire le train de vie de l'Elat, sauf 
dans deux secteurs, le secteur social et le secteur militaire, voilà 
tout un programme que je livre à vos réflexions! 

Au moment méme où le Viet-Nam consacre tous ses efforts 
aux réformes sociales et à la constitution de son armée natio- 
jale, nous he saürions qu'accepter avec émotion laide finan- 
uicre apportée par la France, 

C'est Ja raison pour laquelle, ai-je dit tout à l'heure, la délé- 
gation du Viet-Nam demande à l'Assemblée de voter favorable- 
ment le crédit affecté par la France à la constitution des armées 
pationales du Cambodge et du Viet-Nam. (Applaudissements au 
centre, à gauche et Sur les bancs des Elats associés.) 

M. le président. Quelqu'un demande-til Ja parole dans Ja 
discussion générale ? 

M. Egretaud. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Egretaud. 

M. Egretaud. Me-dames, messieurs, les chiffres qui nous sont 
lournis par le Gouvernement, concernant les dépenses mili- 
taires d'outre-mer, ne donnent aucune idée des véritabies 
dépenses effectuées dans les différents territoires, de méme 
qu'en Indochine, 

Les crédits militaires ainsi accordés aux ministres de la 
Yrance d'outre-mer et des Etats associés nous apparaissent, en 
réalité, comme une entreprise de dissimulation et de camou- 
fiaxe de ces véritables dépenses, « 

Une première observation, qui n'entre pas dans le corps de 
ta démonstration proprement dite, est que les crédits en ques- 
ton sont présentés en bloc; ils sont élaborés par une direction 
des affaires militaires du ministère de la France d'outre-mer, 
qui reste l'organisme militaire unique, pour les territoires 
d'outre-mer, les départements d'outre-mer, et les soi-disant Etats 

Cela donne une idée de l'indépendance desdits Etats, mais 
là dessus chacun sait à quoi s'en tenir, et notre intention prin- 
Cpile, en cette circonstance, est surtout d'aider les peuples 
intéressés à voir clair dans des chiffres que certains espèrent 
assez ernbrouiller, disons mème assez truquer, pour que ces 
peuples n'y découvrent pas l'essentiel. 

Ce budget, donc, se monte à 267 milliards, après une pre- 
inivre rallonge — je dis bien première, car ce ne sera pas la 
dernière — de 47 milliards sur le chiffre initial, annoncée par 
lettre rectificative, laquelle d'ailleurs, à ma connaissance, ne 
pas soumise aujourd’hui. 

Nous savons que le système des rallonges est employé systé- 
Jnaliquement en cette matière, et qu'il sert essentielleinent à 
duper le peuple français sur le chiffre global réel de ces 
‘“épenses, en particulier en ce qui concerne la guerre contre le 
Viri-Nam. Seulement, le « truc » commence à être usé! I n'est 
cependant pas mauvais d'en démontrer le mécanisme. 

Ce chiffre de 267 milliards, en réalité — nous le disons très 
Waniquillement — ne signifie rien, car on ne peut mesurer Ja 
profondeur d'un gouffre sans fond. Ce n'est pas moi d'ailleurs 
qui l'ai fait observer: il suffit de lire l'exposé des motifs de la 
loi «le finances déposée par le Gouvernement qui se déclare, 
lui-même, absolument incapable de chiffrer les véritables 
dépenses de la guerre du Viet-Nam. 

Voici un premier aperçu de ce procédé malhonnète: en 
1950, le budget dit « de la France d'outre-mer » a été arrêté à 
113 milliards. Mæis on vient de demander — et je crois même 
que le président de la commission des affaires financières à 
l'intention de prier l'Assemblée d'en discuter — sur le budget 
de la France d'outre-mer de 1950 une rallonge de près de 30 mil- 
Lards pour boucher un premier tour, après exercice clos. et 


al doute que d'autres demandes de ce genre ne suivent, car, 
je Le répète, on re bouche pas un gouffre sans fonds! 

Un vient de faire voter à l'Assemblée nationale, le 17 avril 
dernier, ce que l'on appelle des comptes spécaux du Frésor, 
et dans ceux-ci, on a présenté à l'Assemblée nationaie une 
« avance ». Or, en réauté, chacun sait bien — le rapporteur 
lui-même 1'a fait observer — qu'il s’agit d'avances à fonds 
de 35 milliards au gouvernement Baobaï, pour équili- 
weer son budget de 1950, je dis bien, de 1930, Mesdames, imes- 
sieurs, nous le savons fort bien, il s'agit là encore d'argent 
englouti dans Ja sale guerre, d'autant plus que chacun sait 
que l'administration Bao-Daï sert essentiellement de paravent, 
d'atibi à la poursuite de cette guerre; mais e‘est un alt coûe 
teux dont le peuple français, comme le peuple viethamion, 
peuvent faire l'économie eane dommage. 

Mais avant d'aborder au fond le problème du coût de la 
guerre au Viet-Narm, examinons d'abord les dépenses millaires 
pour les territoires d'outre-mer et les départements d'outre-mer 
car, je le signale, le ministre de la Frante d'outre-mer continue 
à administrer l'appareil militaire des départements d'outre- 
mer, ce qui donne aussi une idée de la seurvivance du régime 
colonial dans ces départements... 

Thémia, rapporteur de la commission des affaires [inan- 
cières. Ce n'est pas très Sérieux, monsieur Egretaud. 

M. Egretaud. ….illuetré par ail'eurs par les fonclions müi- 
aires exercées par le gouverneur de Madagascar eur tout 
l'océan Indien, y compris le département de la Réunion. 

On prétend avoir réduit les elleetifs militaires proprement 
dits dans ces terriloires, inais c'est pour augmenter ceux de 
la gendarmerie et poyr libérer le maximum de soldats afin 
de constituer, dans les territoires d'outre-mer, ce que l'on 
appelle des « volants de resève » pour alimenter [a guerre au 
Viet-Natn. 

C'est là l'explication officielle qui nous à été Monnée par le 
représentant du ministre, 

Par conséquent, que l’on ne vienne pas nous dire qu'il s'agit 
là d'économie puisqu'en réalité l'on veut augnrenter par tous 
les moyens les eflectifs du corps expéditionnaire au Viet-XNum. 
Cela fait en tout cas 50.000 hommes sous les armes dans les 
territoires G'outre-mer, qui coûtent près de 90 milliards! 

Trente milliards pour maintenir « l'ordre » dans les territoires 
d'outre-mer! Maintenir l'ordre ? Nous avons eu l'occasion de 
démontrer à l'aide de faits, de dénonciations et d'accusatione 
rar que cet ordre est compris à la manitre des militaires 
orsqu'ils parlent de pacitication, ce terme odieux. Pacilication 
comme à Madagascar, en Afrique noire !... 

M. Daber. Vous n'avez jamais convainen que vous-même! 

M. Egretaud. Des villiges paisih'es ont été rasé<, des femmes 
et des enfants ont été massacrée, 

M. le rapporteur, lesquels ? 

M. Egretaud. Dans des dizaines de villages, comme à Palae 
Ka, par exemple, 

M. Alphonse Juge. Parlez-nous du régine soviétique! 

M. le président. Monsieur Egretaud, 8i Vos amis et voue- 
même avez ouvert la campagne électorale, je vous rappelle 
que la tribune de celte Assemblée n'eet pas une tribune de 
campagne électorale! Restez dans le sujel, je vous en prie, 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. Egretaud. Je reste d'autant plus dane le sujet que je 
reprends les expressions employées par le ministre et pa e 
rapporteur. IL s'agit de défendre l’ordre outre-mer. Eh bien! 
nous, nous disons: il y à un moven de faire l'économie de ces 
30 milliards, en rétablissant l'ordre véritable, et celui-ci 
pour le peuple français comme pour tous les peuples, c'est 
d'abord le respect de la démocratie et des libertés publiquee, 
c'est d’abord en finir avec le racieme! 

M. Gaignard, Et les camps de concentration! 

M. Daber. Où ça, er: Roumanie ? 

Egretaud. ...C'est d'abord aussi en finir avec l'exoloitae 
tion éhontée des travailleurs et des paysans dans ces territoire 
par les grandes sociétés coloniales, Ainsi se créerait un climat 
de confiance mutuelle qui rendrait absotument anachronique 
votre appareil militaire colonial! Voilà un moyen — peut-être 
le ministre n'y avait-il pas pensé — de faire l'économie de ces 
Jo milliards, 

M. Antonini, président de la commussion. M. Petsche retiendra 
la suggestion! (Sourires.) 

M. Daber. Staline non plus n'y pense pas ! 

M. Egretaud, D'ailleurs, ce qui montre qu'il s'agit bien de 
maintenir l'odieux désordre du régime colonial, c'est celte 
Comparaison symbolique que M. Laurent-Eynac faisait un 
jour entre les chiffres des dépenses civiles et des dépenses 
Militaires outre-mer : 5 milliards pour les dépenses civiles, 
30 milliards pour les dépenses militaires : cela, mesdames, mes 
sieurs, n'est-ce pas le symbole et en méme temps l'instru- 
ment de cette politique que nous dénonçons ? Cela ne fait-il 
pas ressortir le caractère essentiellement policier, réprescif 
£t agressif du régime maintenu dans ces pays, ce régime colo- 
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qui ne peut se survivre à l'heure actuelle qu'en s'armant 
ju-qu'aux dents contre le- ? 


M. Gaignard, Et 


EL uples 
S'y connaît! 
M. Egretaud. Chacun bien cependant qu'il sufit de se 
Jupporier aux lecons de FHistoire gour con<ia!er qu unie telle 
méthode ne peut amener Fordre, le succes et le maintien 
régiune et d'une civilisation : chacun sait bien quon ne 
, plus les peuples, pas davantage les peupies coloniaux 


«a juate 
que les autres, On he mnalera pas davantage les peuples des 
lerriloires d'outre-mer que le peuple français et le peuple 


chinois ne Pont été et que le peuple espagnol, à qui nous 
renudons honmaoage, ne le séra ! 

En ce qui concerne la guerre au Viet-Nam et la deuxième 
ariie du budget des Etats associés qui nous est présenté, c'est 
que nous allons plus montrer qu'il s'agit 
d'une tres faible partie du coût réel de la guerre, Cette guerre, 
eu effet, nous coûtera cette année plus que les 2357 milliards 
dont on fait état. 

C'est là qu'apparaît cette volonté de dissimuler, c'est là 
qu'apparait La dérobade devant le peuple dont on craint le 
courroux si on lui disait tout bonnement ce que coûte la 
guerre, Nous avons déja vu la sincérité des chiffres ministé- 
au travers du budget 1950. 

M. Perier. Etudiez donc le budget soviétique ct nous en 
! 

M. Egretaud. En 19:59, il v avait 107 milliards dans le bulget 
de la France d'outre-mer, essentie lement consacré, comme ceiui 
de 1931, pour sa plus grande partie à la guerre au Viet-Nam. 
Seuiement, le 13 mars 1949, le chef de la mission de l'E. C, A. 
en France, M. Bingman, à déclaré que la France consacrerait, 
en 1949, 463 milan ds à Ja guerse d'Indochine, à la guerre d 
dochioe seulement, Evidemment, S'il a pas un accord com- 
plet eutre les chiffres avancés par M. Bingman et le Gouverne- 
lient francais, c'est que M. Bingman, lui, n'est pas tenu à la 
meme discrétion à l'égard du peuple français que le Gouverne- 
Juea! français et que, d'autre part, nous savons bien que les 
representants du gouvernement américain n'ont jamais brillé 
per l'habieté et l'adresse dans 1eurs déclarations politiques... 

M. Alphonse Juge. 11: n'ont pas été à l'école de Moscon!. 

M. Egretaud, Nous en reparlerons tout à l'heure à propos 
d'une déclaration qui a fait quelque bruit ces jours derniers. 
Mais ous possédons d'autres éléments de comparaison pour 
nous rendre compte du coût exact de la gierre d'Indochine. 
M. ie Président de la République a déclaré dans un discours 
à Wa-hinglon, au mois de mars dernier, que la guerre au Viet- 
Nam avait coûté Jusqu'ici 2 milliards 450 millions de dollars, 
soit en traduisant en francs — nous sommes obligés de tra- 
duire en francs cette décéaration présidentielle. 

M. Alphonse Juge. Ce ect pas obligatoire. 

M. Egretaud. ff") milliards de francs, c'est-à-dire plus de 
Our inilliards de moyenne annuelle puisque la guerre au Viet- 
Nam dure depuis quatre ans, soit un chiffre, mis en avant pa” 
M. le président de l'Union francaise, très supérieur aux somime« 
in-crites au budget de Ja France d'outre-mer depuis 1947. Voilà 
une premiere conslutation que je soumets à la réflexion de 
l'A=emblée. D'ailleurs, à la mème époque, M. le Président de 
Ja République a dit que l'aide Marshall... 

M. le president. Monsieur Egretaud, vous savez que Ja plus 
€hineniaire courtoisie consiste, en régime républicain, à ne 
jatmais mettre en cause le chef de l'Etat, Président de la Répu- 
Lune et désormais président de l'Union française. 

M. Egretaud. 11 n'est pas mis en cause. 

M. Lapart. On peut se servir de ses déclarations. 

M le président. Je vous prie de vons conformer à cet usage. 

M. Egretaud. Je m1°v conforme d'une manière absolue, mon- 


sieur le président, car il me semble que ces citations peuvent. 


être faites à Ja tribune d'une Assemblée, d'autant plus qu'elles 
ligarent dans les publications oflicielles du Gouvernement et 
ie ne m'en écarte pas d'une virgule. 

M. Perier. Un peut peut-être faire cela en France, mais vous 
ne je fetiez pas en Russie! 

M. Cazelles. Mais non les interpréter à votre manière, mon- 
sieur Egretaud, 

M. Egretaud. Je n'interprète rien, je donne des chiffres. A 
cette époque, laide Marshall n'atteignait pas 2 milliards 450 
millions de dollars, c'est-à-dire que la guerre d’'Indochine, à 
elle seule, à englouti plus d'argent que ce que représente Ja 
soi-disant aide Marshali. Voilà une autre constatation. 

Ainsi la vérité perce malgré les efforts de dissimulation, parce 
que les violons sont mal accordés selon _ l'on parle à Paris 
ou à Washington. La vérité est que la sale guerre coûte, cette 
anace, au moins 4 milliards, soit le cinquième du budget 
francais, nous allons le prouver. Ce qui n'est pas compris dans 
les 257 miliards que l’on nous propose, c'est, premièrement, 
des avances dans le genre de celles que j'ai évoquées tout à 
l'heûre concernant Je budszet 1950... 

M. le rapporteur, Il n'v a pas de groupe spécial, monsieur 
Egretaud, vous le savez en | 
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M. Egretaud. avances et des subventions au gouverne. 
ment Bao Dai, et ces avances Subventions qui ne figurent 
pas dans ces 237 milliards et qui sont ailleurs... 

Voir diverses an centre el yauuche. Où 

M. Egretaud. nue sont que des crédits camouflés de Ja sale 

guerre, 
Par exemple, les 7 milliards que l'on va voter pour M. Letour. 
neau, ministre des Etats associés, ces 7 milliards qui seront 
inscrits au budget civil pour « prise en charge des services 
communs d'Indochine » 

M. le président de la commission. Ce sont les services come 
civils. 

M. Egretaud. on sait bien que cela aussi s'ajoute à la 
guerre, Par exemple, ces Vingt autres milliards d'avances 
gouvernement Bas Hai au titre des comples spéciaux du Tré- 

M. ie rapporteur. qui iisurent dans le budget de 1951. Je 
vous l'ai dit, Vous n'avez donc pas la mon apport 

M. Egresaud, \on, monsieur le rapporteur, ce ne sont pas les 
qui seront inscrits aux comptes spéciaux du Trésor 
de 1454. Voici une premitre parle de crédits qui va servir à 
l'entretien, à la poursuile de cette guerre et qui est dissimulée 
dans d'autres parties du budget et, en particulier, dans le budget 
civil, Mais il v a d'autres postes qu'il faut regarder de très près: 
par exemple que nous dit-on encore ? On nous dit que ces 
247 milliards ne pourront pas financer les renforts prévus pour 
auginenter les effectifs du corps expéditionnaire. On nous 
annonce d'ailleurs que, pour commencer, un renfort de 10.000 
hommes est prévu. Par conséquent, ces dépenses devront 
s'ajouter à celles qui nous seront proposées aujourd'hui et il 
y aura d'autres lettres rectificalives, il y aura d'autres trous à 
boucher. Et lorsque l'exercice 1951 sera terminé, on présentera 
au Parlement francais des demandes de crédits complémen- 
taires analogues à celles dont nous devons discuter dns une 
prochaine séance, concernant le budget 1950, 

Cela ne correspond-il pas à cette volonté de ne pas dire 
l'exacle vérité au peuple, sur le coût de la guerre d’Indochine ? 

M. le Président de la République, toujours dans le même dis 
cours officiel cité tout à l'heure, a dit également que la France 
wélevait chaque année 47.000 hommes pour la poursuite de 
la guerre en Indochine; ce qui montre, à côté du poids finan- 
cier de cette guerre, l'aspect plus tragique encore des pertes 
réelles, dont on ne pee pas au peuple français, mais dont on 
peut se faire une idée à travers ce chiffre de 47.000 hommes 
qui, chaque année, sont prélev's sur les effectifs militaires, 
pour alimenter le corps expéditionnaire. 

Mais il y a d’autres sources de dépenses, les frais considé- 
rables d'hospitalisation en France de milliers de jeunes estro- 
piés, malades, à jamais brisés par la « sale guerre » et qui 
figurent dans d’autres postes du budget français. Enfin, une 
révélation particulièrement importante et qui a surpris la com- 
mission, nous a été faite par le représentant du ministre, Nous 
avons appris — et M. le rapporteur a dû le signaler dans son 
rapport — que les dépenses pour l’armée de l'air et la marine 
en Indochine ne sont pas comprises dans les 237 milliards du 
budget qui nous est soumis; elles figurent, ou plutôt elles 
sont camouflées au budget de la défense nationale, Or, elles 
sont énormes et les ministres intéressés ont reconnu, à la 
commission des finances de l'Assemblée nationale, que Îles 
forces aériennes et imaritimes en Indochine représentaient les 
deux tiers des crédits totaux alloués aux deux armes. 

M. Scelles. Donc, ce n'est pas camouflé. 

M. Egretaud. Cela ne parait pas dans les « bleus » officiels 
mais dans les déclarations devant les commissions. 

M. le président de la commission. Nous ne disculons pas le 
budget de la défense nationale, mais des crédits militaires 
des seuls ministères de la France d'outre-iner et des Etats asso- 
ciés, 

M. Egretaud. En avancçant ce chiffre de 400 milliards comme 
je l'ai fait tout à l'heure, nous sommes modestes dans notre 
essai de chiffrer le coût réel de celte guerre et ces 400 miliards, 
je le répète, représentent, bien sûr, beaucoup de privations, de 
misères, de souffrances pour le peuple. 

M. Scelles. À qui la faute ? Parlez nous plutôt d'Ho Chi Minh. 

M. Egretaud. Mais ces souffrances s'ajoutent à Ja honte, 
s'ajoutent aux deuils, s'ajoutent à l'honneur bafoué et au 
sang versé dans la guerre... 

M. Scelles. Gräce aux complices de Jo Chi Minh. 

M. Egretaud. N'oublions pas qu’en votant ce budget, nous 
volons pour celte réalité odieuse de la guerre au Viet-Nam, 
réalité odieuse pour les peuples de France et d'outre-mer, Sur 
150.000 soldats du corps expéditionnaire, 40.000 sont d’origine 
européenne 100.000 coloniaux, essentiellement d'Afrique du 
Nord et d'Afrique noire. 40.000 morts, a dit M. Paul Raynaud, 
Combien de jeunes d'outre-mer tombés, à Cao-Bang par exem- 
ple, dans cette guerre atroce ? Et cette utilisation des soldats 
d’ontre-mer contre un peuple du Vict-Nam.…. 

M. Scelles. Contre Hc Chi Minh} 
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‘ M. Egretaud. … nous apparait — et nous le disons — d'autant guerres impérialistes, et n voyons s'install ur ul 
plus odieuse quand on connail, monsieim Scelles, les procédés maître en Afriq C'est , l re 
de recrutement de ces jeunes en Afrique du Nord... d'un consulat au in à A l I 
M. Scelles. Eh bien! précisément... pa Gouvern el 

M. Egretaud. et quand on sait, en particulier. est à son tour de 
M. Scelles. les musulmans vous condamnent! ment d'Etat. Quely dit nent 
M. Egretaud. que les documents communiqués à la com- - 
mission des finances font état... nent demon vr | 
M. Lachenal. Et vos amis qui ont touché des chèques de Van Pourquoi à 

Un conseiller au centre. Et ce qui se passe en Russie ? qua sisie à > 
M. Egretaud. d'économies qui out pu étre constituées par ’ 
le fait que la prime d'alimentation des troupes autochtones 
est inférieure à celle des troupes métropolitaines... 
M. le rapporteur. Ceia ne prouve rien, monsieur Egrelaud, 
M. Egretaud. et, à ma connaissance, M. le rapporteur n'a fait 

M. le rapporteur. Ce n'est pas honnèle d'employer uu tel déc au va ple fra | pour 
M. Alphonse Juge. ce que Vous appelez « réalité » ! être der de Wall Street. 
Vous êtes le complice d'Ho Chi Minh, monsieur M. Le président. \ gret à | vous niné 
Egretaud Monsieur Juge, je dis simplement que la prime com VOUS 
d'alimentation des troupes autochtones est inférieure à celle en voudriez de trop antici et de trop empi ter Sû nas: 


des lroupes européennes dans ce budget. 

M, le rapporteur. Oulre-mer ! (Mouvements divers.) 

M. Egretaud. … el n'est-ce pas une réalité ? Monsieur Juge, 
est-ce que je mens en disant cela ? 

M. Gabriel d'Arboussier. C'est exact. 

M. le rapporteur Monsieur d'Arboussier, vous savez bien que 
ce n'est pas vrai ! 

M. Egretaud. J'ai posé une question à M. Juge, qui pourra 
ue répondre tout à l'heure. 

M. le président. Messieurs, je vous en prie, laissez M. Egre- 
taud poursuivre ce qu'il croit êlre une démonstration. 

M. Egretaud. Le peupie de France, lui — je poursuis mon 
expusé — se moque des arguties juridiques et des présenta- 
tions techniques budgétaires qui ont ce but de camouflage que 
j'ai démontré. Car pour Jui — il a raison ! — Ja sale guerre 
coûle en réalité celte somme monstrueuse qui représente un 
cinquième du budget français, Et c'est lui, le peuple, qui dans 
son grand bon sens, dit vrai, en avançant ce chiffre, et nous 
disons que c'est le Gouvernement qui trahit la vérité en ne 
nous présentant que ce chiffre de 230 milliards. (Mouvements 
d'UCTS.) 

M. le président. Je vous en prie, messieurs, lai 
M. Egrelaud. Son. exposé n'en sera que plus bref. 

Diop Babakar, bien ! 

M. Egretaud, Monsieur le président, je suis obligé tout de 
méme de piolester contre ce ton particulièrement injurieux, 
inadmissible de la part d'un président d'Assemblée vis-A-vis 
d> l'orateur qui est à la tribune en ce moment, 

M. Max André. Vous vous y connaissez en matière d'injures ! 
M. le président. Monsieur Egretaud, si je voulais prendre des 
ns de violence et d'injures, j'irais les prendre chez vos 
unis, (Applaudissements au centre et à qauche.) 

M. Lachenai, Tout à l'heure, vous parliez de campagne élec- 
Yale 

M..Egretaud, Monsieur le président, ie vous demande de vous 
reporler au Journal officiel et si vous pouvez constater que 
j'ai prononcé une parole injurieuse alors que j'ai employé des 
arguments parfaitement valables, je vous raison, 
er je sais d'avance que je n'en ai pas prononcé, ct je pro- 
Cour 

M. le président. Poursuivez, monsieur Egretaud, 

M. Egretaud,. Cette guerre signilie autre chose: elle signifie 
aussi, nous le savons, l'entretien d’un régime de corruption, 
particulRrement au Vict-Nam, une corruption qui s'est étalée 
à travers des scandales retentissants qui sont encore dans nos 
mémoires, Et cette corruption, elle, est plus particulièrement 
isnoble, puisqu'elle se fait sur le sang versé et sur les cada- 

res des victimes de cette guerre. Et de cela aussi Je peuple 
ne veut pas. 

. Or, la corruption est à ce point généralisée qu'on n'hésite pas 
4 inscrire publiquement dans le budget qui nous est soumis 
la somme de 30% millions, c'est-à-dire 204 millions plus 100 mil- 
lious sur Ja lettre rectificative qui nous est annoneée, pour les 
fonds secrets du général commandant en chef en Indochine. 

Un tel étalage des moyens employés nous paraît cynique. 

C'est une véritable provocation à l'égard du peuple français. 


sez parler 


Pourquoi tous ces sacrifices énormes sont-ils imposés aux 
peuples d'outre-mer et au peuple de France ? Chacun le sait 
et les inquiétudes augmentent dans tous les groupes, On 
assiste ici, en effet, en ce moment, à un véritable repartage du 
monde, ce repartage du monde qui a été à la base de toutes les 


ration. (Sourtres. 


M. Egretaud. Monsieur le pré-ident, nou hi [ue 


nous aurons l'oceasion de repari lo cetti tion 
lement pen lant celle séance mails rtaineiment en d'auir le 
sions qui, malheureusement, se pr nteront à nous 
breuse s dans les Jours qui 

Je conclurai en rappelant un texte jui a él écrit le 7 a il 
1885 (il y a 66 ans). Le voici: 

« Nous pouvons — écrit l'autru et nous dei 


le souffre du Tonkin où disparaissent à la vapeur nos fin et 
intposer le rapatrie- 


notre armée. Nous pouvons el nous devons inposer Je rapal 
ment des rares survivants de deux années de lutte, fiévre et 
de choléra et empêcher des nouveaux départs pour Fabattoir 
extrème asiatique, 


« Empètrés comme le sont nos gouvernants dans mbi- 
naisons ministérielles les roi Viables, paralysés 
dissenssions accrues et épouvan l'échéance, électorale qui 


s'approche... » 
M. Perier. Cela ne vaut pas un ne dictatui 
M. Egretaud. « ils ne sauraient résister à une intervi 


populaire énergique. 


« C’est cette intervention qu'il faut organis 
pour laquelle nous nous adresson toute conf 
comme à l'atelier, aux cilovennes comme aux cifovens. 
c'est vous qu'on déshonore en metlant el 
héroïsme au service des voleurs de l'industrie, du éoinmi 
de la banque, qui pêchent au profit avec vos ! 
C'est Jules Guesde qui s'exprimait ainsi et nous, commur 
nous reprenons à notre comple et sans en change 
mot tte déclaration dont l'actu lite es parti nil 
prenante. Ainsi notfs montrerons que nous restons fide 


1: L 
tradition Ja plus glori 
et qu'en mème nous restons fi 


{ 
M. Cazelles. Jules Gnesde a réfute le bolchevisime en 1420, 


M. Egretaud. à :. France, el aux intérèts du peuple fran 
et, ce faisant, nous inviterons l'Assemblée à se prononce 
ce budget qui a clé adopté En COIHINISSEON Par SIX VOIX ( 
quatre — je Je dis en passant En finir avec ki sale g 
et la de repression lonialiste outre-m 
900 milliards pour le moins au peuple français pou 
de vie, les œuvres de paix, pour le bien-être et la } | 
du peuple. Et c'est un gouvernement véritablement franca 
ami vérilable de fous les peuples d'outre-mer qui saura apph 
quer les mesures qni défendront là p et le pain des Fra 
et ce gouvernement, celui que le peuple fra 
donner bientôt. 

Nous voterons contre Je budget dit de Ja France d' 
et des Etats associés en ce qui concerne les dépenses ini 
car c'est le hudget de la sale gucrre faite pour le 
d'un impérialisme. étranger, pour Je coinpte des inpéi 


américains. (Applaudissements à l'ertrème nauche 
M. le président. La parole est à M. Boul: 
M. Boutbien. Mes chers collégues, le 


es conclusions du rapport qui à été pro à 
cette Assemblée par notre M. Thôm l 
commi-sion des à {i \ 
tivi Jul 1 

t exact l'I 
; rt 


à 145 
4 et 
à Ja 
| | 
PM 
à 
| 
e 
1 


5£9 ASSEMBLEE DE 


L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 11 MAI 1951 . 


lourdement sur l'économie de ce pays. Y a-til tellement de 
imachiavélisme lorsqu'il suffit de consulter les différentes pro- 
positions d budget pour se rendre comple des frais réels qu'en- 
traine la guerre d'Indochine ! 

Au résumé, en des termes de nature à frapper l'opinion, Ja 
! ee coûte à peu prés aujourd'hui un milliard 
par Jour, et chaque soldat envové eur plare par annee et par 
frats d'entretien coûte environ un million, Lorsqu'on parle d'en- 
vover 10.000 hommes, cela représente 10 milliards de frais sup- 


d'Indo hi 


piémentaires pour le budget, 
Tout cela est vrai, mais allons-nous limiter notre appréciation 
sur le problème indochinois et sur ce douloureux conflit à des 


considérations purement économiques ? Allons-nous nous Jais- 
ser entrainer à juger ce problème uniquement en fonction d'in- 
téréts materiels ? H y à plus, et il y a plus loin. 

I fat un temps où un chef d'Elat était capable de demander 
À son peuple, au moment où ses libertés étaient menacées, et 


plutôt que de Jui proposer des facilités, toujours plus de sang, 
plus de sueur et plus de larmes, car la liberté se mérite, et 
e gagne, Et Ja paix méme qui résulte da la situation par- 
douloureuse faite à un peuple qui est un pen 


l'instrument d'une politique beauconp plus qu'une préoccupa- 
tion décisive, le sort qui est fait au peuple vietnamien n'est 
ies Vielnamiens auraient délibérément choisi s'ils 
avaient été libres de (Applaudissements sur les bancs 
des Etats associés.) 

Nous ne pouvons oublier l'évolution historique successive, TL 
v a eu de la part de la France, à l'origine et immédiatement 
de la seconde guerre mondiale, des incompréhen- 
sur les exigences d'un patriotisme éclafré, sur les 
possibilités immenses qui étaient offertes à un peuple jeune, 
dynamique, enthousiaste, qui avait le droit de prétendre pou- 
voir écrire Sa propre histoire. 

IH y a eu des incompréhensions, 1 y à eu aussi des coïnci- 
dences d'intérêts et les accords du 6 mars 1946, qui reconnals- 
sent l'indépendance et l'unité nationale du Viet-Nam, servaient 
à la fois la cause de la France, mais aussi la cause du Viet-Nam 
libre, car ils libéraient le Tonkin d'une occupation chinoise 
qui s'était montrée particuliérement odieuse et particulière- 
ment lourde à supporter, 

Nous avons connu toutes les erreurs qui ont résulté de cela. 
Ne jelons pas dans le débat un nom, et surtout ne laissons pas 
aux staliniens le symbole du président Ho Chi Minh, lui-même, 
qui n'est plus un instrument suffisamment docile de la poli- 
tique moscovite ef qui passe, petit à petit, à l'arrière-plan. 

Ne lancons pas de noms dans le débat, Essayons d'examiner 
les problèmes et nous nous rendons bien compte aujourd'hui 
que- l'exigence de ce peuple n'a pas été satisfaite et, qu’en 
mème temps, le problème s'est transformé dans son contenu 
et dans son caractère fondamental à partir du moment où 
les communistes de Mao Tsé Toung arrivaient à la frontière 
du Tonkin: le probléme strictement interne à l'Union fran- 
caise s'est transformé en un aspect de la guerre froide inter- 
nationale qui oppose les deux communautés d'hommes libres 
dans ce monde, (Applaudissements.) 

M. Egretaud. C'est la croisade, monsieur Bouthien ! 

M. Boutbien. Nous ferons la croisade pour la Hberté, pour 
déuoncer la contre-révolution iftifnationale que vous expri- 
mez. (Applaudissements.) 

M. Egretaüd. J'en prends acte. J'espère que vous ne ferez 
pas disparaitre cela du Journal officiel. 

M. Cazelles. Ce n'est pas notre habitude ! 

M. Bouthien. Nous abordons un aspect nouveau du pro- 
blème d'Indochine, en présence de Jla- contribution de Ja 
France, de la défense de la communauté des nations libres, 
car nous savons bien, au delà du problème vietnamien inté- 
rieur sur lequel du reste, tout à l'heure, j'essayerai d'attirer 
votre attention, qu'il y a tout le problème du sud-est asia- 
tique, il y à aussi-Favenir des Indes, Nous sentons bien toutes 
les incertitudes qui pèsent sur les destinées d'une Asie qui 
risquerait d'être unilite sous la coupe du stalinisme. 

M. Egretaud. Nous sommes dans le sujet, monsieur le pré- 
sident ? 

M. Gabriel d'Arboussier. En plein! (Sourires à l'ertrème 
gauche.) 

M. Boutbien. Nôus pouvons véritablement les respon- 
sabhilités que nous avons à prendre lorsqu'il s'agit de voter 
un budget qui ne se jusitfie, pas uniquement en fonction de 
considération de chiffres, mais en considération d’une pers- 
peclive politique, 

L'ampleur de l'effort est grande, c'est vrai, I n'est pas tota- 
lement contenu dans le projet de budget qui nous est soumis 
puisqu'aussi bien, comme on l’a signalé, l'aviation et Ja 
tarine n'y figurent pas, mais il faudrait savoir quel est Je but 
de cet effort et il faudrait qu'il soit défini avec clarté. 

Tout d'abord nous avons dénoncé, là comme ailleurs, l'agres- 
sion, l'agression contre un peuple libre et l’utilisation des 
uspirations les plus saines d’un peuple, la confiscation d'un 


choisir, 


upres Ja tin 


nationalisme au profit d'un nouvel impérialisme. Cela, nd 
l'avons dénoncé et cette résistance à l'agression, comme 
défense de la sécurité collective de celte partie du monde, 
sont une tâche nécessaire parce qu'il ne sera pas dit que 
l'on puisse isoler tel ou tel problème de la lutte. 

Nous ne serons pas dupes de. l'abus du langage, de la trans- 
formetion, de Ja signification des mots que l’on emploie, qui 
cachent des réalités tellement différentes lorsqu'on se donne 
la peine de gratter un peu les surfaces pour voir dessous cé 
que sont ces réalités. 

bons ces conditions, c'est dans le cadre de cette politique 
générale d'ensemble que nous avons accepté de donner notre 
accord au projet de budgei. Avant de faire des remarques par< 
ticuliéres sur ce budget, je voudrais essaver de dégager nos 
préoccupations d'avenir, les perspectives, en quelque sorte, 
qui jusulient l'effort demandé, qui justifient aussi bien les cré< 
dits demandés pour la création d'une armée nationale vietnas 
mienne que les différents crédits destinés à la mise en valeur 
dit pays. 

Nous sommes bien cbligés de vous dire que, au delà du 
nationalisme vietnamien, 11 n'est pas difficile de mettre en 
évidence, dans le monde moderne, la fragilité, la précarité deg 
systemes qui veulent désespérément s'enfermer dans un cadre 
national rigide, Aucune nation, si grande soit-elle, ne peut plus 
vivre repliée sur elle-même; l'interdépendance des nations con 
ditionne leur développement économique et culturel, 

M. Egretaud. Hitier, déjà, à dit cela! 

M. Boutbien. Au concept de la nation souveraine s’est pro 
gressivement substituée la nécessité d'une communauté puis- 
sante, capable d'être assez puissante pour rester libre, £'ests 
à-dire en mesure de défendre ses intérèts fondamentaux iden- 
tiques. Aucun nationalisme, même récent, aucun jacobinisme 
ne peut rester insensible à un choix que l'évolution historique 
leur impose. 

Mais pour éviter que l'interdépendance soit une subordinas 
tion, deux conditions sont nécessaires: Ja première est qué 
chaque pays puisse librement s'intégrer dans la communauté 
humaine qui exprime Je mieux ses affinités et ses intérêts; la 
seconde, est de détinir un cadre juridique et social qui puisse 
garantir, contre tous les abus, les principes et les exigences de 
l'association ainsi réalisée, Le premier terme du contrat de 
l'interGépendance aboutit à une subordination totalitaire qui 
ressuscite le vieux pacte colonial lorsqu'il est négligé et qui 
justifie l'expansion d’un Etat, qui soumet à la dépendance d'u 
ie unique et omnipotent, à un Etat policier et bureaucratique, 
‘association ainsi réalisée, 

Sans le second terme, les parties contractantes n'auront 
jamais la confiance qui permet à une communauté de surmon- 
ter ïes difficultés quotidiennes. Le spectacle que nous offre 
aujourd'hui l'Europe centrale et orientale nous interdit de 
renouveler, au Viet-Nam, cette affligeanté expérience humaines 

M. Egretaud. N'ouliliez pas le spectacle de la guerre. 

Boutbien. Le colonialisme le plus agressif du dix-neuviéme 
siècle n'aurait jamais été en mesure de réaliser cette pertec- 
tion. 

M. Egretaud. L'Union soviétique a bon dos! 

M. Boutbien. Aussi sommes nous tentés d'affirmer, malgré le 
déterminisme géographique et économique des peuples, qu'ik 
ne saurait y avoir d'interdépendance sans liberté d'association, 

Malgré les événements actuels, malgré les ressentiments, 
malgré la méfiance, il n'est pas excessif de penser que les Viets 
namiens puissent, à la majorité et pour des raisons d'’affinité 
profonde, opter librement pour l’Union française, (Applaudis- 
sements Sur les bancs des Elats associés el sur divers bancs aw 
centre el à gauche.) 

Il faudrait, pour cela, une consultation lhrge et démocratiqua 
du pays qui permette au peuple de faire son choix et de dessi- 
ner sa tendance afin de la consacrer. Rien de décisif, en effet, 
ne peut être retenu avant que ce jugement soit officiel. 

Nous connaissons ïes raisons pour lesquelles une consulta- 
tion du pays est aujourd'hui pratiquement impossible, La pour- 
suite des hostilités, l'insécurité, l'exaspération des passioog 
partisanes, l'excès démagogique des propagandes, le manque de 
culture pratique ne sont pas insurmonlables et ne permettent 
pas de justifier l'interdit. 

Les Vietnamiens devront faire connaître leur choix, car même 
si le gouvernement vielnamien actuel manifeste son attache- 
ment à l’Union française, sa décision, même si elle nous jlait, 
ue saurait suffire à engager l'ensemble du pays. 

A la réflexion, pour qu'une communauté humaine puisse se 
créer, il faut non seulement des institutions parallèles, mais des 
réflexes politiques orientés dans le mème sens, On peut diver- 
ger sur la meilleure tactique à suivre, mais l’interdépendance 
ne saurait justaposer, sans risque de rupture, les régimes 
sociaux contradictoires ; si bien qu'opter pour la France contem- 
poraine ne saurait être un acte sentimental. Le patriotisme viet- 
hamien doit en avoir conscience avant d'engager son avenir. 

La France est républicaine, démocratique. 
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HW. Lachenal. On l'a vu le mai! 

M. Bouthbien. … et laïque; son économie est mixte, en partie 
nalionalisée, en partie privée. Si ses mœurs ne sont pas démo- 
craliques, sa Constitution y tend par le contrôle qu'exerce le 
peuple en déléguant sa souveraineté À ure Assemblée natio- 
palu qui contrôle l'exécutif d'une manière permanente, 

M. Egretaud. Le lruquage électoral, par exemple! 

M: Boutbien. loutes les impertectious du système dont nous 
somines les premiers à nous plaindre ne vont pas jusqu'à nier 
l'essentiel. Les Vietnamiens connaissent aussi bien que nous 
les instincts et les réflexes politiques des Français. Comment 
alors se fera la juxtaposition dans linterdépendance ? 

Ce propos ne vise pas uniquement l'anälyse de la situation 
milhiaire, Le général de Lattre de Tassigny a su la rétablr au 
moment même où elle était Ja plus compromise, L'aide com- 
muniste chinoise directe, massive, semble momentanément 
écartée, sans pour autant que Finquiétude soit dissipée. 

M. Lachenal. Vous êtes comme Jeanne d'Arc, vous devez 
entendre des voix. 

M. Boutbien. Les grands espors d'une offensive vietminh 
vicioricuse appuyée sur l'aide staliniengae internationale s'es- 
tompe peu à peu, Deux offensives générales ont été faites. Les 
xaisons de cet échec méritent méditation de Ja part des patriotes 
et des communistes vietnamiens sincères. Ceux qui font leur 
examen de conscience pourrait mesurer à quel point ils sont 
my-liliés. 

Si FU. R. $. S. utilise le peuple vietnamien dans sa stratégie 
réntrale, tout en nourrissant de grosses inquiétudes sur le 
du gigantisme chinois, Moscou ne détermine 
pas sa politique eu, fonction des intérêts spécifiques du Viet- 
Nam. Dans un conflit mondial, lappendice indochinois n'a pas 
Ja mème signification stratégique que Formose; il ne constitue 

as une base avancée permettant aux avions soviétiques de 
les côtes américaines. 

M. Egretaud. C'est une base américaine. 

M. Boutbien. Par contre, la guerre d'Indochine est un abcès 
de fixation qui retient les forces sur un théâtre d'opérations 
écarté et qui épuise l'occident dans une guerre coûteuse, Dans 
celte stratégie, les communistes vietnamiens sont désignés 
comine des victimes, même s'ils n’en sont pas conscients. Pour 
ceux des patriotes Vietnamiens qui se situent dans le cadre de 
l'Union française, sans cesser pour autant C'être des palriotes 
sin-ères et des esprits éclairés, le problème de l'avenir leur 
est nosé dans la meillenre hypothèse en termes difticiles. 
Qu'adviendra-til de leur pays en cas de victoire militaire des 
troupes de l'Union francaise ? 

Lachenal. Ce serait l'oppression à perpétuité! Mais cela 
he se produira pas. 

M. Boutbien. Croicnt-ils que le régime impérial répond aux 
exigences d’un peuple qui choisit la liberté ? Ontils une 
identité avec la communauté humaine à laquelle ils veulent $e 
? Quels sont les espoirs offerts pour dépaxser Je 
régime actuel puisqu'il n'est plus question, méme après une 
victoire décisive, de rétablir ja vieille administration coloniale ? 
fl est impossible de lavenir d'un Viet-Nam libre, 
dégagé des servitudes de la guerre dans son cadre actuel, sans 
poser ces problèmes fondamentaux. 

Le second ministère de M. Hau, considéré par Ja presse locale 
comme le premier ministère indépendant, ne répond cepen- 
dant pas à lous les désirs exprimés au Viet-Nam, à la nécessité 
d'une probité imorale d'autant plus grande qu'elle aurait la 
vérin de l'exemple et qu'elle entrainerait Jes convictions... 

M. Egretaud. C'est à voir! 

M. Lapart. 1! est un peu dur! 

. M. Boutbien. .….Diriger ‘un pays suppose, de la part de ses 
éliles, une conscience aiguë de leurs responsabilités, responsi- 
bililés pas seulement engagées dans le dümaine publie mais 
dans l'exercice de la vie quo‘idienne. 

Ainsi posé, le problème éclaire d'un jour nouveau ce qu'il 
est convenu d'appeler « la crise du nationalisme vietnamien », 
et c'est ce qui nous amène, nous aussi, à réfléchir quant aux 
peispectives d'avenir. Faut-il désespérer ? Non, aussi longtemps 
que le peuple n'a pas eu l'occasion, au delà de toutes les pro- 
baganes partisanes, de faire connaitre Son opinion. S'il en était 
incapable ou que sou silence ait Ja valeur d'un acquiescement, 
Je problème ne serait pas réglé pour autant, 

Cornment, alors, aller plus loin ? Bao Daï n’est qu'une étape. 
A défaut d'autres salisfactions, son titre impérial et son rôle 
religieux offrent, à certains, une réponse, C'est si vrai que la 
réponse habituelle aussi vst de dire, larsque l'on s'oppose à 
cette expérience : « Qu'avez-vous de mieux à nous proposer ? » 
Car loujours, dans un raisonnement raccourci, on cherche Je 
surhiomine, le génie ou le chef. 

M. Lachenal. Pourquoi pas Syngman Rhee ? 

M. Bouthien. Si, en traduciion française, on répondait: 
« M. Dupont », c'est-à-dire l'homime quelconque, un rite triom- 
phant semblerait dire que la solu!lion proposég n'a pas de chan- 
ces d'aboutir et qu'elie nas stricuse. Pourtant l'on ou- 


blie que, daus nolre propre pays, c'est un quelconque M, Du- 


pont qui devient président du conseil, I perd son anonymat 
mais le pays ne s'en offense pas, car il à été désigné, aprés une 
consultation dégagée de toute entrave, N'ailons pas jus- 
qu'à dire qu'il soit pour autant nécessairement un génie, mais 
\ est; sa fonction peut lui donner le moyen de se hausser 
au niveau de ses responsabilités et, S'il n'en est pas capable, 
si le choix s'est révélé faux, les mêmes lois qui l'ont porté 
au pouvoir l'éliminent. 

Il ne saurait étre question de croire au fixisime du nation 
lisme vietnamien. Il n'avait de vertu que dans la mesure où 
ses revendications essentielles n'étuent pas satisfaites, Aur- 
jourd'hui, malgré les insuffisances que nous reconnaissons 
volontiers, il a aticint ses objectifs essentiels. Fa vie coufinue, 
Cominent se renouvellera-til en se débordant ? 

Déjà, à la conférence de Pau, les discussions passionnées 
qui ont opposé le Viet-Nam au Faos et an Cambodge et en 
mème temps à la France ont virtuellement reconstituée 
dochine. Malgré la disparité exis'ant entre les Etats associés, 
aucune solution n'apparait satisfaisante en dehors de cetta 
idée fédérative. C'est un premier point qui semble acquis et 
qui permet plus facilement l'intégration de ceïte fédération 
dans FUnion française, Mais, pour survivre, PEtat vietnamien, 
maitre de ses destinées, ne peut pas échapper aux réalités 
sociales, Sans une solution satisfaisante aux exigences Ssocia- 
les, c’est la communauté Union française qui perdrait son <ens. 
L'appui dans le pays d'un gouvernement national ne saurait, 
sans risques, rester lié à la seule présence militaire des trou- 
pes de l'Union française. Le patriotisme Vietnamien ne serait 
pas en défaut S'il y souserivait et aucun chauvinisime local ng 
pourrait servir de précexte, au nom de l'indépendance, pout 
s'opposer à une telle réforme 

Après avoir expliqué, il faut tenter de créer et là, évidem:- 
ment, est le point délicat. IE semble que la convocation d'une 
assemblée constituante, désignée au mieux des jntéréts Les plus 
représentatifs du pays, et groupée en sections particulicres 
pour chaque Kv, permetlrait, mméme si une exigence propor- 
tionnaliste devait initialement en souffrir, de traduire les prés 
occupations sociales des masses; il serait utile de créer, dons 
chaque village, des comités sociaux désignant les repré-en- 
tants de là région pour une nouvelle constituante, Ceux-ci 
raient les assemblées terriloriales qui, à Jeur tour, transfere- 
raient leur souveraineté populaire à des homines responsables 
et représentalifs, Leur täche serait d'élaborer une constitue 
tion de l'Etat vietnamien, de dire si ce pays sera républicain 


ou impérial, fédéral où unitaire, Is devront également inal- 
gré les différences entre eux et nous — réaliser un état ligue, 


c'est-à-dire indépendant du pouvoir temporel religieux, mais, 
si l'on veut regrouper autour de celte constitution les patrio- 
tes abusés par le stalinisme, les réformes politiques ne satt- 
raient suffire. Une grande campagne doit être lancée pour 
imposer les premicres réformes sociales qui feront de « V3 
un état moderne et qui permettront d'effacer les survivances 
du féodalisme. 

Libérer le paysan des taux de fermage abusifs 
Jes terres dans le Sud, supprimer lPusure..… 

M. Lachenal. Les peuples ne sont pas dupes! 

M. Boutbien. créer un oflice de crédit agricole, rétablir 
les libertés syndicales, développer lespri opératif, lutter 
contre lanalphabétisme et contre Vignoranee sout Les pre- 
imiècres mesures qui, sans être révolutionnaires, suffraient à 
salisfaire nos préoccupations, 

Au delà du nationalisme vietnamien, c'est bien le problem 
de l'avenir social de ce pays qui retient toute l'attention, € 
comme ce pays n'est pas le Seul dans le monde, il suivra inc 
luctablement le problème et les transformations qui s'effece 
lucront dans d'autres con'rées, 

M. Egretaud. C'est déjà fait dans les 99 p. 100 des territoires 
libérés du Vietnam. 

M. Bouthien. Les meurs et les tradilions victnamient ne 
s'opposent pas à une telle transformation; Ji pux et la révo- 
lution doivent se confondre et c'est de Fa cormimunanté viet- 
namienne, berceau de toutes les civilisations, que doit partir 
ce. grand signal. 

C'est pour ces raisons en projétant devant vous ces inquié- 
tudes et ces perspectives d'avenir que nous n'avons pas vouln 
nous soustfaire aujourd'hui à cet effort malcric} demandé et 
particulièrement lourd çar nous sentons bien qu'au de 
ces diflicullés actuelles c'est l'avenir d'un peuplé qui 
mis à nos méditations et À nos préoccupations, 

L'affectiou que l'ont peut avoir pour ces paysans vietnatmiens 


le souci de voir ce peuple naître à la liberté et pouvoir con 
naître enfin avec ses souverainelés internes un régime jinté- 


rieur plus favorable ont justifié aisément ct amplement l'effort 

demandé. Ne limilons pas le problème pour autant et re 

croyons pas que Sur ce budget, Jorsqu'on voudrait cette fui 


non plus le justifier dans son ensemble mais escaver de com- 
prendre, nous ayons satisfaction complète sur tous les pointe; 
nous voudrions faire quelques observations partienliti juil 


se raltachent du reste à cette discussion budgétaire, 
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Tout d'abord il semble que les crédits affectés pour les trou- 
pes supplétives à solde et entretien s'élevant à près de 6 mil- 
liards 443 inillions de francs, devraient étre le plus rapidement 
possible confondus avec les subventions accordées à armée 
hationale vietnamienne elle-même, I y a intérêt en effet à fon- 
dre dans une seule armée nationale vietnamienne toutes les 
forces militaires issues de ce pays et l'existence de bandes 
groupées par affinités politiques ou religieuses peut constituer 
pour l'avenir du Viet-Narm et pour l'avenir de FUÜnion francaise 
un danger qui ne saurait être négligé, 

M. Egretaud, y à longtemps qu'elle existe l'armée naUonale 
vietnamienne. C'est l'armée populaire ! 

M. Bouthien, Nous voudrions, en dehors de toute autre consi- 
dération, et en nous réservant d'intervenir par amendements 
sur un certain nombre de chapitres de ce budget Signaler tout 
de méme que les crédits alloués pour les prisonniers de guerre 


rebelles sont insuffisants — compte tenn de leur nombre, — 
Avant eu l’occasion, au cours d'un voyage en Indochine — de 
plusieurs voyages — de visiter les camps de prisonniers... 


M. Egretaud. Comme on faisait à Sato!y en 1871! 

M. Boutbien, je pui- signaler que les conditions d'existence 
de certains prisonniers de guerre — dans les camps les plus 
visités — sont insuffisantes et qu'il faudrait prévoir des crédits 
cuftisants pour leur permettre de se nourrir d'une manière 
correcte et de ne pas connaitre les conditions d'existence qui 
leur sont faites aujourd'hui. 

M. Comiti. Ils ne se sont donc pas ralliés à votre armée, 
ceux-là ? 

M. Egretaud. C'est vous les rebelles et vous le savez bien! 
{Mouvements divers.) 

M. Boutbien. Il y a enfin un point qui est du domaine des 
préoccupations qui dépassent largement un budget d'Etats asso- 
ciés et qui rejoint les préoccupations diplomatiques inter- 
nationales, C'est le sort des 36.000 Chinois nationalistes internés 
actuellement au Viet-Nam, Nous savons bien que les obliga- 
tions internationales nous imposent l'entretien de ces troupes 
sur le territoire vietnamien, et qu'il n'est pas possible de les 
renvoyer à Formose sans risquez des complications. Nous 
savons également que ce n'est pas Vao Tsé Toung qui pour- 
voira aux frais d'entretien et que Tehang Kaï Chek s'en désin- 
téresse quelque peu. Mais, là encore, le problème devrait être 
posé sur le plan international de façon à demander un appui 
pour que de tels crédits ne soient pas supportés uniquement 
par le budget français. 

Et ma dernière conclusion à la lecture de ce rapport sera 
resque un acte d'espérance et d'optimisme pour Favenir. Pour 
E première fois, un budget des Etats associés se présente à 
nous, et pour la première fois aussi la France supporte sur son 
wopre budget métropolitain des charges qui, jusqu'alors, 
létrient par le budget indochinois. On trouve dans ces projets 
de budget la traduction directe des accords conclus entre le 
Gouvernement de la France, sous l'autorité de son Président de 
la République, et le représentant du peuple vietnamien, Sa 
Majesté Bao Dai. 

Il v a, incontestablement, dans ces projets de budget, un 
effort pour obtenir et pour aboutir à une indépendance réelle 
de ce pays. C'est dans ce sens que nous nous associons à cel 
effort pour que le Viet-Nam connaisse davantage d'indépen- 
dance et de liberté. 

M. Lachenal. Davantage de bombes au napalm!... 

M. Boutbien. ...et qu'ayant surmonté courageusement, sans 
réticence, cette lutte nécessaire pour la liberté, imposée aux 
hommes libres du monde, nous soyons en mesure, demain, de 
Jui offrir en même temps la paix; non pas la paix de la ser- 
vitude, la paix de la collaboration, la paix de l'occupation 
étrangère... 

M. Lachenal. La paix du cimeliere! 

M. Bouthbien, ...mais la paix des hommes qui veulent vivre 
libres, égaux et fraternels, (Vifs applaudissements à gauche, au 
centre et sur les bancs des Elats associés.) 

M. le président. La parole est à M. le président Albert Sar- 
raut. 

M. Aibert Sarraut. Mes chers collègues, selon ung habitude, 
qui à pris chez lui une sorte de caractère rituel, le parti com- 
muniste a profité de ce débat pour évacuer une fois de plus à 
cette tribune les invectives d'un réquisitaire outrancier contre 
là politique et l’action de la France en Indochine. Malgré ses 
véhémences forcées, dans la manière acide et corrosive de 
M. Egretaud, la répétition sempiternelle de ce procès garde 
une tonalité monotone et fastidieuse dont je comprends qu'elle 

vuisse incliner celte Assemblée aux nentralités de la somno- 
ence, plutôt qu'aux tumultes de l'agitation. En d'autres temps, 
j'eusse sans doute partagé moi-même cette indifférence, Mais 
aujourd'hui, je ne suis pas d'humeur à le faire. 

Je retourne en effet de cette Indochine, dont on vient de vous 
parler. J'y ai fait un séjour assez prolongé pour y voir hbeau- 
coup de choses, et pour y recueillir beaucoup d'observations. 


J'en ai rapporté, en tout cas, une série d'impressions qui s'in- 
surgent contre les légendes où se complait la diffamation de là 
propagande communiste, Quelle que soit notre patience, sou“ 
vent coupable, en présence de celle-ci, il y a des heures où le 
dédain du haussement d'épaultes ne suffit pas, ne suffit plus, 
Je n'ai pas le dessein, du moins dans la minute où je parle, de 
répondre à linsulte par l'injure et d'établir entre le groupe 
communiste et moi un dialogue d'insolences, Mais, alors que 
je suis encore tout ému des sujets de haute fierté nationale que 
Ion vovage m'a prodigués, je considérerais comme une défail. 
lance honteuse de ma part de ne pas opposer ici l'éclat de ces 
sujets de fierté au blasphème dont on veut défigurer ou souilles 
le visage et l'œuvre de mon pays. 

Voyons donc ce que fait, à cette heure, la France en ndo- 
chine. Et voyons-le à la lumière d'une vérité objective qui 
RE d'un jour sans truquage Ja situation qui se présente 
à-bas. 

La France — dit-on, du côté communiste — y fait la guerre. 
Flle la fait pour ses intérêts, pour sa puissance, pour les pros 
lits de son colonialisme. 

M. Egretaud. C'est vous, ce n'est pas le peuple! 

M. Albert Sarraut. Elle l'a fait pour opprimer un peuple qui 
veut son indépendance, Elle sacrifie ainsi à son égoiïsme, 
enfants de ce pays et ses propres enfants, C'est pourquoi, dit 
le communigme, cette guerre est Ja « sale guerre ». 

La sale guerre ! Comme il serait plus simple, et plus juste, dé 
dire: la déplorable. guerre ! 

d'a: eu, à diverses reprises, l'occasion de parler, ici et ailleurs 
du combat que nous soutenons en Indochine, sans l'avoir voulu, 
et de l'adversaire qui nous oppose, Je ne crois pas qu’on puisse 
relever, dans les propos que j'ai tenus à l'égard de celui-ci, 
aucune prévention haineuse où méprisante, ou aucune de ces 
expressions outrageantes que le parti communiste prodigue aux 
partisans de la cause que nous défendons, On pourrait même 
retrouver, dans un discours que je prononçais Sevant vous le 
9 mars 1949, les appréciations que j'émettais sur le compte 
d'Ho Chi Minh, que j'avais rencontré à Paris en 1946, et qui 
S'inspiraient de tout autre chose que de sentiments d'hostilité 
on d'antipathie, J'ai mème prononcé cette phrase: « Si j'avais 
devant moi, aujourd'hui. cet Ho Chi Minh de 196, je n'hésite 
pas à déciarer que je traiterais avec lui ». 

Je rappelle ces imdications pour bien marquer l'état d'esprit 
loyalement compréhenàsif que j'ai toyjours täché de garder en 
présence du mouvement qui a dressé contre nous l'agression 
di Viet-Minh, Je ne pardonnerai certes jamais, et jamais je 
n'absoudrai, l’abominable crime du 19 décembre 1946, dont 
l'entourage d'Ho Chi Miah a pris la sanglante responsabilité, en 
luassacrant, dans des conditions aussi atroces qu'inexcusables. 
123 Français sans défiance et sans Géfense du Tonkin et de 
Hanoï. (Très bien! très bien! et applaudissements au centre.) 

Je n'absous pas davantage les actes de férocité horribles dont 
se rendent coupables encore les bandes du Vie!-Minh, Mais j'ai 
fait l'effort vraiment stoïque, à cause de cela, leffort de 
conscience nécessaire pour arriver à comprendre pourquoi la 
propagande du Viet-Minh était parvenue, par la suite, à enrôler 
sous sa bannière la masse des combattants qu'elle a jetés contre 
nous. Il est indispensable, à cet égard, pour bien saisir dans ma 
pensée le serupule de son investigation, de ne pas perdre de 
vue qu'à cette époque de 1916, le Viet-Minh ne comptait pas, 
pour le seconder, sur des concours extérieurs, puisque, d'une 
part, la Russie de 1946 ne s'intéressait pas encore à l’Indochine, 
et, d'autre part, qu'à la même date, l'armée chinoise de Mao- 
Tsé-Tung, cantonnée dans le Nord de la Chine, était trop absor- 
bée par sa bataille contre Tchang-Kaiï-ChekK pour s'occuper de ce 
qui se passait en territoire indochinois. Dès lors, la rébellion du 
Viet-Minh pouvait en principe se concevoir, selon son affirma- 
tion, comme lexpression d’un sentiment nationaliste, d’une 
volonté d'indépendance nationale tendant à délivrer le Viet- 
Nam de toute tutelle étrangère et de l'emprise de ce que l'on 
appelait le colonialisme français. 

Et il faut convenir, même si cela ne fait pas plaisir à tout le 
monde, que cette thèse, malgré ses erreurs et ses excès, trou- 
vait une apparence d'appui, comme je le disais dans mon 
discours précité de mars 1949, sur Jes fluctuations ou les 
improvisatior.s malhabiles du Gouvernement français, qui, tout 
en affirmant :ans cesse, avec une parfaite sincérité d’ailleurs, 
sa résolution de décréter l'indépendance du Viet-Nam, ne savait 
pas conclure, et tergiversait trop sur le moment et les condi- 
tions où elle deviendrait une réalité, On ne me reprochera pas, 
je pense, de ne pas parler avez honnèteté. 

Mais aujourd'hui la situation n'est plus la mème. Pius du 
tout! Elle à totalement changé, Aujourd'hui cette indépendance 
du Viet-Nam, c'est un fait, un fait visible, tangible, concret, 
réel, un fait constaté non seulement par les chefs du Viet- 
Minb, mais vériliable par tous les Francois, communistes ou 
non et aussi par tous les représentants diplomatiques, installés 
en Indochine, des pays étrangers qui, comme les Etats-Unis, 
ar exemple, ont longtemps conservé et ont maintenant écarté 
eur préjugé contre notre colonialisme. Ce colonialisme, s’il 
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faut que j'emploie ce vocable, n'existe plus; il est mort; j'y 
reviendrai tout à l'heure pour en faire la preuve. Nous avons 
cédé au Viet-Nam, comme aux autres Etats, jadis protégés, de 
la péninsule indochinoise, tous les attributs, tous les pouvoirs, 
tous les instruments et les ressources de notre ancienne 
autorité. 

M. Egretaud. Alors, partez tout de suite! 

M. Albert Sarraut, ..Le Viet-Nam est maitre chez lui, maitre 
de ses destinées, maître de son administration, naître de l'inté- 
gralité de son territoire... 

M. Egretaud, Qu'y fait-on alors ? 

M. Albert Sarraut. Le Viet-Nam est maître de son territoire; le 
peuple vietnamien est souverain dans ses frontitres, c'est à lui 
de faire la loi et de dire le droit dans sa maison. (Vifs applau- 
dissements.) 

M. Raymond Lombardo. Rapatriement du corps expédition- 
paire ! 

M. Egretaud. Alors, pourquoi y rester ? 

M. Perier. Pour empêcher que vous les asservissiez à nouveau, 

M. le président. Monsieur Egretaud, M. Sarraut ne vous a pas 
interrompu. 

M. Albert Sarraut. Alors, pourquoi le combat continue-t-il ? 
Pourquoi le Viet-Minh ne dépose-t-il pas les armes ? Pourquoi le 
sang est-il chaque jour versé par lui, dans une guerre qui est 
pire qu'une sale guerre puisqu'elle est une tragique guerre 
fratricide ? 

Pourquoi ? C’est Jà que je comprends les interruptions qui 
viennent de l’extrème gauche de l’Assemblée. Pourquoi ? Parce 
aue ce Viet-Minh, qui se réclame de l’idée d'indépendance, a 
quis la sienne en esclavage, Parce qu'il ne lutte plus pour obte- 
nir la liberté de son pays, mais pour la livrer aux mains d'une 
puissance étrangère, Parce qu'il n’est plus le héros d'une cause 
nationale. mais le serviteur d’une opération d'oppression inter- 
rationale, Le Viet-Minh se courbe sous la loi impérieuse du 
Kremlin soviétique. [est à ses ordres. I! est enchaîné à ‘ui. 

Est-ce moi qui dis cela ? Non! C'est par le chef même de ce 
Viet-Minh, c’est par Ho Chi Minh lui-même, ou par ceux qui dic- 
tent des décisions à sa volonté prisonnière et vraisemblable- 
incnt découronnée, que nous est portée cette déclaration diffu- 
sée le 23 avril dernier par la 8 même du Viet-Minh: « A 
compter du 1% mai, nous devrons intensifier la campagne 
d'émulation pour le massacre des ennemis français et des inter- 
américains. (Applaudissements à l'ertréme gau- 
che.) 

M. Perier. C’est un scandale! 

M. Albert Sarraut. « Notre peuple fait partie intégrante du 
bloc démocratique dirigé par l'Union des républiques soviéti- 
ques. » (Très bien! très bien. Vifs applaudissement à l'ertréme 
gauche. Vives protestations au centre, à gauche et sur les 
des Elals associés.) 

M. Egretaud. et le peuple français aussi! (Protestalions au 
centre.) 
ue le président. Messieurs, je vous en prie, c'est inadmissi- 

1e. 

M. Egretaud. L'Union soviétique est à la tête du camp de 
ja liberté! 

M. Boutbien. Affirmer n'est pas prouver! 

M. Egretaud. Et le peuple français en fait partie! 

M. le président. Messieurs, voulez-vous avoir au moins Ja 
courtoisie d’écouter M. Sarraut parler de choses qu'il a vues, 
car il vient de ce pays. 

M. Egretaud. On m'a interrompu tout à l'heure, j'en fais 
autant. 

Un conseiller à l'extrême gauche. C'est Ho Chi Minh qui lui 
a dicté cela! 

M. Albert Sarraut. Je suis ravi de ces interruptions qui prou- 
vent simplement que la bête est blessée. (Très bien! très bien! 
Applaudissements.) 

Ainsi, dans cette « sale guerre », pour parler comme nos 
collègues communistes, c’est la Russie qui fait verser le sang, 
c'est elle qui tue les hommes ou qui les fait tuer à sa place. 

M. Raymond Lombardo. Et qui bombarde au nanalm ? 

M. Albert Sarraut, et à son profit, pour l’assouvissement 
de ses desseins d'hégémonie mondiale! C'est elle qui est res-* 
pousable... 

M. Egretaud. Ce sont des mensonges! 

M. Albert Sarraut. de tant de victimes gt de tant de mi-è- 


M. Egretaud. Quelle hontel 

M. Albert Sarraut. Et l'on comprend que si cette preuve, 
aujourd'hui éclatante à tous les veux porte à ae 437 a un 
parti communiste qu'elle accable de sa responsabilité, cette 
exaspération s'aceroit encore à la pensée que celte opération 
abominable n'a pas réussi, qu'elle n’aboutit pas, et qu'elle se 
dirige au contraire vers les déceptions et les hontes de son 
échec. C'est un fait! C'est le fait! 

IL y a quatre mois à peine, une espérance pouvait encore 
luire dans l'esprit des agresseurs poussés par Moscou, La situa- 
tion militaire n'était pas brillante pour nous, 


Dans le dernier trimestre 1930, les communiqués de l'étate 
major francais enregistraient presque chaque jour, de nolrg 
côté, un échec, des replis, des reculs, des wbandons de poste et 
de villages, des pertes cruelles dans les embuscades, et mêma 
l'ordre si grave d'évacuation de villes comme Hanoï, la capis 
tale du Nord Viet-Nam. 

La pression croissante de l'adversaire ne cessait de peser 
sur le Delta, où régnaient l'alarme et la panique lorsque, au 
début de janvier, sous Fimpression de ces informations, je 
m'embarquais pour l'Indochine, j'étais, je l'avoue, angnissé 
de perplexités, 

Filles devaient bien vite se dissiper! 

Sur la ligne de feu, un homme venait de paraître, un chef, 
un glorieux soldat dont l’action énergique et résolue allait 
renverser aussitôt la situation, et restituer à nos armes leur 
dynamisme et leur prestige. 

Dès son arrivée, fin décembre, il avait crié: « Assez de 
reculs! On reste sur place et l'on se bat, Et l'on ira de 
l'avant! » Et tout le monde avait obéi à son ordre formel de 
résistance à tout prix. 

Je ne lJaisserai échapper aucune occasion de dire très haut 
mon admiration fervente pour le général de Lattre de Tassigny, 
ei la confiance imimuable que je repose sur lui, (Vifs applau- 
dissements au centre et sur Les bancs des Etats associés.) 

Du haut de cette tribune, je suis fier, vous entendez bien, 
je suis fier de lui répéter le lémeienage de gratitude profonde 
et d'affection qu'en votre nom je lui ai porté devant ses sole 
dats. (Très bien! très bien! sur Les mêmes bancs.) 

Je l'ai rejoint à Hanoï, deux semaines après qu'il venait, 
par une manœuvre d'une audace extrême et d'une claur- 
voyance magnifique, casser les reins à la grande offensive 
déclanchée du 12 au 19 janvier, ct, pour la première fois en 
rase campagne, par une masse imposante de forces du Viet. 
Nam. La victoire avait été plus longue et plus äprement achar- 
née, 

IL est bon que votre Assemblée, plus ou moins bien rensei- 
gnée par les dépêches toujours de la presse, 
haisse l'ampleur et les effets moraux de cette bataille, par le 
témoignage direct d’un homme qui est allé sur le terrain des 
opérations s'en faire exposer les péripéties. 

Je n'ai certes pas l'intention, ni la prétention, de vous les 
retracer dans le détail. Je me hornerai aux traits essentiels d'un 
schéma aussi précis que possible, 

C'est dans la nuit du 12 au 13 janvier que Je Viet-Mink 
déclanchait au Tonkin une violente attaque, en prélude d'une 
offensive qui allait très vite se développer sur un front de 
120 kilomètres. 

Ce premier temps de l'opération portait sur l'extrémité droite 
du front Nord du Delta, la région de Luc-Nam, où le Viet-Minh 
Jançait à l’action une masse de douze bataiHons, la valeur d'une 
division. 

Et tandis qu'en ce premier point des accrochages extrême. 
ment durs mettaient l’assaillant aux prises avec nos effectifs 
franco-vietnamiens et leur renfort de forces mobiles, qui lu 
infligeaient des pertes sérieuses, dès le jiendemain, dans la nuit 
du 13 au 14, le Viet-Minh déclanchait une nouvelle attaque à 
l'autre extrémité du front de droite du Delta, dans la direction 
de Vinh-Yen, en jetant cette fois contre nos lignes plus de 
trente bataillons, c’est-à-dire la valeur d'environ quatre divi- 
sions. 

La bataille, de ce côté, devint olors d'un acharnement indi- 
cible. Nos effectifs, dans la journée du 14 au 15, ont à faire 
face à un ennemi quatre fois supérieur en nombre, qui se bat 
avec un mordant dont je reparlerai dans ua instant, et qui, à 
Talson meme... 

M. Egretaud, C'est l’armée nationalet 

M. Albert Sarraut. ..de son avantage numérique, crée a 
situation la plus sérieuse, en dépit de l’héroïsme inoui que lui 
opposent nos unités nettement insuffisantes, 

l'est alors que le général de Lattre, aves cet esprit de déci. 
sion où se révèlent les audaces du grand stratège, qui cherche, 
jusque dans la témérité, les chances d'une victoire qu'il ne 
faut pas perdre, met en pleine action le pont aérien qu'il a 
déjà organisé, et mobilise tous les avions, militaires et civils, 
ariout disponibles pour prélever ailleurs, et transporter, de 
’Annam et de la Cochinchine qu'il n'hésite pas à dégarnr, 
sur le front capitai du Tonkin, les nouveaux bataillons dont 
il va renforcer É effectifs engagés à fond sur la ligne de feu. 

e passe sur les péripéties de cette lutte vraiment épique 
où, de jour et de nuit, l'acharnement du corps à corps n'a pas 
de” trêve et où les masses combattantes de l'adversaire, désar- 
ticuiées enfia par l'intervention de ces renforts et l'appui 
sif que l'artillerie et l'aviation du général de Lattre donneat 
à nos troupes, commencent à perdre confiance, Dans les jour- 
nées du 16 et Ja nuit du 17, la lutte fait encore rage, en rar 
son des assauts furieux que lance désespérément 12 Viet-Minh. 
Mais, dans la matinée du 17, ses troupes décimées ont amor 
leur repli vers la moyenne région, et nos ardentes unités fran 
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vietnamiennes, nettovant le champ de bataille, se réinstallent 
golilement sur leur ligne initiale et se réorganisent pour pous- 
se: des reconnaissances profondes dans la Zone Nord. 

La victoire de Vinh-Yen est acquise. L'Union francaise l'a 

remporlée, Elle produira dans tout le Tonkin, et partout en 
Jadochine. une impression considérable, sur les effets de 
laquelle je reviendrai. Et cette impression, deux mois el demi 
lus rh va s'affermir encore après Ja nouvelle défaite que 
Le Viet-Minh va essuver iorsque, au début d'avril, le mois der- 
nier, pour effacer l'échec de Vinh-Yen, il tentera la seconde 
!urieuse offensive où il a lancé la masse de manœuvre ras- 
semblée dans le Dong-Trieu sur Ja position de Mao-Khé, autour 
de ja région d'Haiphong, pour couper la route d'Hanoï à la 
mer. 
Dans ces grands combats de Vinh-Yen et de Mao-Khé où Ja 
décrsion éclatante a été en notre faveur, nas perles, malgré 
la violence de la lutte, ont été faibles, au regard des pertes 
énormes infligées à notre adversaire. 

M. Egretaud. Où dirait un communiqué américain. | 

M. Aibert Sarreut. Je, m'ab-tiendray d'insister sur le chiffre 
de celles-ci pour éviter de paraître trouver un sujet de satisiac- 
ton dans le spectacle d'une hécalombe, füt-ce celle d’un eunemt 
qui ne nous ménage pas, Je continue de déplorer l'aveuglement 
funeste qui acharne contre nous des hommes que nous n'au- 
tions demandé qu'à aimer, Je ne refuse pas, en tout cas, mon 
témoignage à la bravoure dont ils font preuve. J'ai entendu, 
sans étonnement, le général de Lattre leur rendre cet hommage 
devant ses propres troupes, avec sa lovauté virile de soldat, H ne 
faut, à aucun degré, sous-estimer l'adversaire que nous avons 
devant nous. Ses effeclifs sont ben armés, solidement instruits, 
et fortement 

M. Egretaud. ‘fend son pays! 

M. Scelles. Il défend le votre! 

M. Albert Sarraut. 11: ont un -ens réel de la manœuvie et du 
terain. Leur courage est ivcontestable, Et ce qu'il y à de ter- 
rible alors à se aire, monsieur Egretaud, ce qui nous met au 
cœur une contraction poignante, c'est Ja pensée que de tels 
Combattants sont mainteaus volontairement, par leurs chefs, 
dans l'ignorance absolue que l'indépendance pour laqueile ils 
croient se battre est une chose accomplie, (Très bien! très bien! 
Applaudissements) et qu'on les sacrifie à une cause qui n'est 
pas celle de la Liberté de jieur patris, mais celle, au contraire, 
d’une dictature étrangère qui rêve d'asservir celte patrie sous 
sa lo: de fer. Voilà le grand drame de cette guerre indochinaise, 
qui décime tant d'existences pour l'intérêt d'un impérialisme de 
pro. S'il y a quelque chose de sale, d'odieusement sale dans 
celle guerre, c'est l'imposture soviétique qui la fait se prolonger. 
(Applaudissements au centre, à gauche et sur les bancs des Elats 
USSOCIES ) 

M. Egretaud. Xon, c'est le matériel américain. (Sourires 
centre.) 

M. Schmitt, Quels pauvres arguments! 

M. Bégarra. Il faut bien que M. Egretaud fasse du bruit pour 
tous ses camarades absents, 

M. Egretaud. |! n'y à pas de généraux soviétiques au Vet-Xam. 

M. Cazelles. ||: son! en Pologne! (Sourires.) 

M. Albert Sarraut. J'ai bien le droit, avant parlé comme je 
vieus de le faire des soldats du Viét-Minh, de dire aussi ce 
que je pense de nos combattants de FUnion française, avec les- 
quels j'ai pris contact, tant au Tonkin qu'en Annam et en 
Cochinchine, 

En ce point de mon exposé, je ne sais vraiment à quelles 
expressions faire appel pour traduire Fimmense admiration 
que j'ai pour ces soldats, pour leur héroïsme, leur sloïcisme 
et leur cran prodigicux, Eux, du moins comprennent vraiment, 
savent vraiment pour quelle noble cause ils se battent, et com- 
lien leur combat, qui est celui de la défense de la hberté du 
monde, est le plus beau qu'ils puissent livrer, Cela, déjà, les 
enflanmemait. Mais la présence les a galvanisés, du chef qu'ils 
ont maintenant à leur tête. (Fifs applaudissements au centre 
et sur les bancs des Etats associés.) 

Je les ai vus: je leur ai par'é; je suis allé incliner mes che- 
veux blancs d'ancien soldat de la guerre de 1914 devant ces 
jeunes hommes, devant leurs bataillons déployés sur les 
champs de victoire de Lue-\am et Yinh-Yen. 

Ah! mes chers collègnes, ces admirabies, ces splendides 
visages de héros, jetant à leur tour dans ia flamme de leurs 
regards la volonté de ne pas reculer, la résolntion criée par le 
genésal de Lattre de ne plus céder un ponce du territoire qu'ils 
occupent, quel spectacle émouvant et quel réconfont! (Wou- 
applandissements.) 

M. Lachenal. (1 <e croirait au Grand-Théâtre ! C'est honteux. 

M. le président, C'est ce que vous dites qui l'est. 

An sont inaptes à comprendre certaines choses ! 

M. Lachenal,-0 une comédie. 

M_ president. Avez, au moins, la pudeur de vous laire! 

M. Aibert Sarraut. Quel revigorant pour les neurasthénies de 
bessltuistes métropolitains! 


M. Egretaud. Nous n'avons de lecon d'héroïsme à recevoir de 
! 

M. Albert Sarraut. Ils étaient tous là, les fils valeureux de 
l'Union française, tous, les blancs, Jes noirs, les bruns, les 
jaunes, ceux de la Feance, ceux de l'Afrique, ceux de J'Algérie, 
ceux du Maroc, ceux des Antilles, ceux du Viet-Nam, du Cam- 
bodue et du Laos, ceux de toutes les terres d'outre-mer et de 
la Légion, fraternel ement confondus comme les enfants égaux 
d'une même famille, de cette grande famille de l'Union fran- 
caise dont je n'avais jamais eu, comme à ce moment, la mer- 
veilleuse image humaine devant mes yeux embués de larmes. 
(Applaudissements.) 

M. le président de la commission. Tree: hien! 

M. Atberi Sarraut. Je craignau.s de les revoir émaciés, affaiblis, 
claqués, débittés par la dureté des épreuves qu'ils avaient si 
longtemps subies, Ja n'ai vu que des rangées superbes d'athlè- 
tes aux muscles durs, à la face intrépide, aux veux étincelants 
et dont ja poignée de main mme disait, dans sa tenaille de fer, 
la réso'ution inflexible de continuer à tenir bon et aller de 
l'avant. 

Méme impression pour moi chez les défenseurs vietnamiens 
et français des postes de FAnnam et de la plaine des Jones en 
Cochinchine. 

Tous ces braves vénèrent leur grand chef. (Applaudisse- 
ments au centre et sur les banes des Etals associés.) Mais, plus 
encore, Hs Faiment, HS Paiment parce qu'il est humain. est 
humain, et il le leur prouve, Cet illustre guerrier, qui est dur 
pour lui-méme, l'est sonvent aussi pour ses proches collabora- 
leurs, Mais son affection, sans cesse, enveloppe ses soldats, et 
il! exige que tous leurs chefs les entourent d'une même solliei- 
tude, Je Fai entendu, à Lue-Nam et ailleurs, signifier cette 
volonté au rassemblement des officiers, et déclarer qu'il bri- 
serait quiconque n'aurait pus des vigilances suffisantes pour 
la nourriture, Ja santé et le bon entretien de ses hommes. 
(Applaudissements.) 

Mais ce n'est pas tout; et je voudrais, maintenant, dire des 
choses dont je souhaiterais qu'elles fussent entendues de toutes 
les mères de France et d'Union française qui ont des 1is l-bas, 
sur la ligne de feu. Je voudrais qu’elles pussent savoir, qu'elles 
aient pu voir comme moi, de quels Soins on protège leur enfant 
quand 1l est blessé, Je voudrais qu'elles sachent avec quelle 
pores fonctionne le service inédical et chirurgical derrière 

a ligne du front, et comment, lorsque la blessure est grave, 
l'avion transporte aussitôt Je malade, pour les traitements 
nécessaires, dans les grandes formations hospitalières de l’ar- 
rière, lhôpilal Lanessan à Hanoï, les hôpitaux 4145, Grall et 
Cosle à Saigon, 

Je les ai visités; j'y ai passé des heures entières, selon ma 
vielle habitude de me pencher sur la souffrance humaine; j'ai 
parcouru les salles claires, bien aérées, toujours nettes, où, 
sans distinction raciale, sans séparation, sans cloison étanche 
entre les bancs, les noirs ou les jaunes, tous les chers blessés 
voisinent fraterneHlement dans les rangées de leurs lits. J'ai vu 
les élonnants progreS$ accomplis, sous l'active impulsion du 
médecin-général Robert, dans Faménagement de ces formations 
et l'approvisionnement de leur outillage médical et chirurgical. 
Je ne connais pas beaucoup de grauds hôpitaux de France qui 
puissent rivaliser avec ceux de Hanoï ou de Saïgon, au point de 
\ue de la modernisation des matérie:s et des moyens scienh- 
tiques, EL d'autre part, et surtout, ce que je veux signaler 
aussi! aux méres de France et d'Uaion francaise, c'est l'inlassa- 
ble dévouement du corps médical, des chirurgiens, et des infir- 
iières pour 1à plupart bénévoles, qui de jour et de nuit pro- 
diguent jieur générosité attentive aux douleurs qu'on jieur a 
confiées, Parmi es images qui restent gravées dans Ina mé- 
moire, je garde celles des sections chirurzicales consacrées aux 
sobn des blessés de Ja face et du crâne, et le souvenir ne 
me quittera jamais de Ja tendre et patiente application des pra- 
hHciens dont, pendant des mois et des mois, l'effort ne <s’inter- 
rompt pas d'essaver — et il ÿ réussit! — Je miracle de restituer 
eur forme, ieur aspect humain aux visages déchiquetés par 
ies plus atfreuses blessures. 

Le général de Lattre surveille étroitement cette œuvre hospi- 
talicre, dont Ja haute valeur à été le second sujet de ma fierté 
francaise ; 11 n'épargne rien pour qu'etle multiplie également 
ses hienfaits, tant aux Vielnamiens qu'aux originaires de 
l'Union française; et je re vois pas pourquoi j'omettrais de 
dire, dans une rapide parenthèse, ma surprise émue, quai 
je rentrais après minuit de mes randonnées aériennes à 
travers F’indochine, de voir, à Hanoï comme à Saigon, Le 
commandant en chef et Mme de Lattre examiner eux-méines 
avec soin et compléter le contenu des colis destinés aux bles- 
ss, aussi bien qu'aux combattants du front. 

Toutes ces œuvres d'humanité, dont au Viet-Nam on n'ignoi ? 
rien, ne sont pas faites pour favoriser ia propagande de haine 
et de dénigrement que le Viet-Minh poursuit contre la France. 
Mais, par contre, avec le rétabiissement de la situation militaire 
opéré par la stratégie non plus statique, comme avant, mais 
manœuvrière du général de Lattre, elles contribuent — et ceci 
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gncore ne fait pas l'affaire du Viet-Mjuh — à fortifier les sen- 
timents de contiance et d'amitié qui se manifestent dans le 
resserrement visible de Ja coopération franco-vietnanenne, 
(Applaudissements sur les bancs des Etats associés.) 

lei encore, il y a quelque chose de changé, et c'est en ce 
point que j'ai trouvé Ja troisième raison de fierté française que 
Jon Voyage m'a donnée, A cet égard, la conférence de Pau 
a fait sentir ses heureux effets. 

Nut, aujourd'hui, ne doute pius au Viet-Nam, comme au Cam- 
bodge d'ailleurs et au Laos, de Ja loyauté de la parele de Ja 
France. L'indépendance promise par elle est désormais un fait 
accompli. On nous à vu céder aux souverainetés locales tous 
des leviers de commande de notre ancienne autorité et le géné- 
ral de Lattre à veillé lui-même strictement à l'exécution de 
pos engagements. Nous n'avons rien gardé en propre, rien 
retenu dans nos nains de ce qui constituait naguère les instru- 
ments de notre souveraineté, Nous avons passé aux pouvoirs 
autochtones tous les grands services publics que nous adminis- 
trious. Cela s'est fait au vu et au su de tout le publie vietna- 
mien, Certaines de ces translations se sont effectuées pendant 
mon séjour, J'ai constaté ainsi la prolnté de notre cession, l'ap- 
plicalion fidèle des accords de la conférence de Pau. Mais J'Y 
ai constaté une autre chose, qui doit être signalée jiei, C'est 
l'attitude significative des autorités vietnamiennes, et Ja valeur 
de Thommage public qu'elles ont rendu à la France et à ses 

J'uù pu entendre les ministres Vielnainiens, lorsqu'ils ont pris 
nssession des services transférés, prononcer l'éioquent éloge 
de la gestion française, constater le mécanisme parfait des orga- 
pisimes qu'on leur remettait, et souligner encore la sincérité 
de cet homimage en exprimant spontanément le désir de con- 
gerver auprés d'eux des collaborateurs, des techniciens, des 
conseillers français pour aider à la continuité du bon fonction- 
dement de ces administrations. 

Ces inanifestations de confiance et d'amitié se sont repro- 
duites, durant mon séjour, dans maiates et maintes circons- 
Aanves, Je ne parle pas des témoignages, cependant bien cha- 
leureux, qu'a recu, en ma personne, le doyen de votre Assem- 
blee, le président de la conférence de Pau, l'ancien gouverneur 
general qui traça en Indochine les premiers chemins de l'indé- 
pendance, Je ne veux parler que des affirmations publiques et 
solenaelles d’attachemeat à la France et à l'Union française, 
p'ocamées aotamiment à l'occasion de la fête de l'Indépen- 
dunce, dans Ja journée anniversaire des accords du 8 mars 1949, 
et à l'occasion aussi de l'investiture ofticielle par Sa Majesté 
Bao Dai du premier ministère de l'Indépendance vietnamienne 
constitué par le président Tran Van Huu. Dans le faste de ceite 
rérémonie à laquelle assistaient, à côté de toutes Jes autorités 
Vetnamiennes et françaises, les représentants des pays étran- 
sers, et qui se déroulait sous !e signe enthousiaste de J'exalta- 
Éon de Ja souveraineté nationale, de la foi du peuple viet- 
namien dans ses destinées, de la primauté de action wiet- 
hamienne, il a été très émouvant pour le spectateur que j'étais 
d'entendre les deux grands discours de l'empereur et du prési- 
dent du conseil prononcés d'abord en francais, L'amitié viet- 
hamienne et sa générosité d'esprit étaient seules capables de 
J'elegance d'un tel hommage, 

Si le Viet-Nam nous marque ainsi sa volonté sincère et 
sépttée d'une étroite solidarité avec la France et l'Union fran- 
çaise, je puis assurer que le même sentiment anime ses voisins 
du Cambodge et du Laos, dont les souverains et les gouverne- 
aueuts m'ont exprimé pour notre pays et pour l'Union française 
des volontés d'attachement fidèle et conscient sur lesquelles j'ai- 
muerais insister si je ne redoutais de prolonger à l'excès le dis- 
cours que j'impose à votre bienveillance. 

Je voudrais cependant, avant de le terminer, y consigner 
deux autres impressions qui me tiennent à cœur. 

Li première, qui s'inscrit encore dans mes raisons de fierté 
nationale, est l'émerveillement qui a été le mien, après trente 
ans l'absence, au spectacle de ce que l'effort français, le labeur 
flincais avaient, dans l'intervalle, réalisé en Indochine, (Très 
Lien! très bien! et applaudissements.) 

Je ne parle pas seulement de l'embellissement des villes, des 
grands centres, comme Hanoï, Saigon, Pnom-Penh, Ventiane, 
où l'initiative française, stimulant, eutrainant et conseillant la 
Coopération autochtone, a accompli des transfigurations telles 
que j'ai eu peine à reconnaitre, dès l’abord, des physionomies 
citadines qui m'étaient pourtant familières. Le développement 
de ces villes, les grands travaux d'urbanisme qui les ont trans- 
formées en améliorant leur hygiène, leur voirie, leur aération, 
leurs marchés d'alimentation, la masse des constructions nou- 
velles qui y ont peuplé des espaces autrefois déserts, tout cela 
témoigne d'une activité dons la fécondité tient du prodige. Les 
grands centres n'en ont pas seuls bénéficié; à l'intérieur des 
provinces, j'ai observé des améliorations semblables, des pro- 
grès aussi sensibles, On a travaillé splendidement dans ce 
pays. Et parmi les créations nouvelles que notre initiative Y 
a dispersées, j'ai noté, avec une joie particulière, le surgis- 
sement ou le développement croissants de ces écoles, de ces 


lycées, de ces établissements universitaires, de ces hôpitaux, 
de ces maternités, qui sont le signe suprême de lhiumanisme 
français et par où, quoiqu'il arrive, la présence morale de la 
France se pérennisera lädbas. 

Mais cet effort réalisateur du génie français, j'ai pu également 
l'admirer loin des villes, au cœur de la brousse, parmi ces 
incomparables entreprises agricoles, ces plantations, où de 
stoiques Français qui ne désertent aucun pénl, s'obstinent à 
rester sur place pour s'opposer aux dévastations stupides du 
Viet-Minh et pour amplifier dans une jungle autrefois stérile 
cette magnifique mise en valeur, cette large fécondation qui 
est l'orgueil de notre labeur national. 

Je vous prie de croire, mes chers collègues, qu'en présence 
d'œuvres on mesure l'impuissance des calomeies qui 
essayent de les flétrir du péjoratif de colonialisme, (Très bien! 
très bien!) 

Et l’autre chose, maintenant, que je voulais dire, avant la 
fin de cet exposé, c'est l’ardeur intelligente de la tâche à 
laquelle se sont vigoureusement attelés les Gouvernements des 
Etats que nous avons émancipés, Conscieats des responsabilités 
qui, désormais, pèsent sur leurs épaules au Vietnam, au Cam- 
bodge, au Laos, ils mettent à profit, pour entreprendre une 
œuvre réformatrice, l'atmosphère d'espoir, de tranquillité plus 
grande, d’optimisme pius ferme qui, depuis que notre redresse- 
ment militaire a ramené la confiance, repeuplé les cités déser- 
tées, y ranime l'activité fourmillante de ces populations autoch- 
tones entre toutes vaillantes au travail, et recrée celte ambiance 
de sécurité qui m'a permis, jour et nuit, de cireuler saus acci- 
dent et sans escorte dans les villes ou les agglomérations qu'en- 
sanglantaient naguère des attentats et des assassinats quoti- 
diens, 

Au Viet-Nam, notamment l'initiative lucide et la collaboration 
étroite de l’empereur Bao-Dai et du président Tran Van Huu met- 
taient en chantier un vaste programme de réalisations qui con- 
cerne, avec la reconstruction des villages ravagés par la guerre, 
l’'encouragement à l’agriculture, la protection des travailleurs, 
la création de logements à bon marché, un ensemble de 
réformes agraires, sociales et administratives, Ce Gouvernement, 
d'autre part, en accord avec le général de Lattre, consacre ses 
soins assidus à la constitution de l'armée vietnamienne, 
recrutée parmi des hommes qui ont fait la preuve de leur bra- 
voure au combat et qui est naturellement indiquée pour assurer 
avec le plus d'efficacité l'œuvre de paciticalion dans les pro- 
vinces et qui relaiera dans un ävenir prochain motre corps 
expéditionnaire. Soucieux, en outre, de faire reposer son aulo- 
rité sur des bases démocratiques et populaires, étroitement ins- 
comme il le déclare lui-mêne, des idéaux de l'Union 
rançaise, le gouvernement du Viet-Nam prépare les consulta- 
tions prochaines qui, pour la constitution dune Assemblée 
nationale, appelleroat le peuple vietnamien à exprimer libre- 
ment son suffrage dans le choix de ses représentants. 

I a pris, enfin, à l'égard du Viet-Minh, la position la plus caté- 
gorique, en se dressant contre la politique du double jeu et la 
tendance équivoque des « attentistes » qui hésitaient à faire un 
choix courageux entre les deux camps de l'ordre et de la rébel- 
lion. Le 19 avril, à Vinh-Yen, en réponse aux déclarations où 
le général de Lattre, affirmait sa foi dans l'aveuir du Viet-Nam 
souverain, le président Tran-Van-Huu, après avoir passé en 
revue les unités combaltantes franco - viétnamiennes, à pro- 
noncé ces | énergiques, dont le retentissement a été 
grand, par la volonté qu’elles ont marqué de faire au comimu- 
nisme une guerre sans ménagements : 

« Le danger qui est à nos portes nous fait un itnpérieux devoir 
de ne plus nous attarder à des subtilités sentimenilales que, 
hélas ! nous avons chèrement payées avec le sang de notre Jeu- 
nesse, et de celle de la France et de l'Union française, Peuvent- 
ils se dire patriotes ceux qui, maintenant, se mettent délibéré- 
ment aux ordres de l'étranger pour la propagation d'une idéo- 
logie dont le moins qu'on puisse dire est qu'elle renie toute 
idée de patrie ? Désormais, aucune équivoque ne sera plus pos- 
sible, Le Viet-Minh est l'ennemi du peu ds : il ne réalise pas 
ses aspirations, 11 ne fait que soumettre JA peuple à une dictse 
ture étrangère. » 

Au Cambodge et au Laos, l'activité réformatrice du Gouver- 
nement @e chôme pas davaatage, En somme, et en résumé, 
les Etats émancipés s'attachent à justifier la confiance que leur 
a marquée la reconnaissance de leur indépendance, La France 
a eu raison de la réaliser. Eile a eu raison de penser qu'ils 
s'en montreraient dignes. Is nous en donnent là preuve, Et 
cette preuve mème n'est pas la moindre cause des <eatiments 
d'optimisme que j'ai*rapportés de mon voyage, et que je 
n'hésite pas à exprimer très haut. 

Les événements qui se déroulent en Indochine, depuis mon 
retour, confirment cet optimisme, Ils le confirment spéciale 
ment dans le domaine militaire, où S'accentuent chaque jour 
les progrès accompiis pour le rélaliisseruent de l'ordre et 
Saine besogne de pacification. 

A l'äclion massive des grands combats de Vinh-Yen, de Luc 
Nam, de Dong-Trieu et de Mao-Khé, a succédé maintenant, pour 
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effectifs, quotidienne et méthodique, font mes chers coll que tout cela ni t pas 
nécessaires et efficace, qu'ils poursuivent contre les guerillss du l'afluire de reprise communiste, Ele sans nul 
loute à tronbier « les modalités et l'hanmonie de ordre 


pour 


Viet Minh. Celui-ci semble avoir renoncé, au moins 
offensive spectaculaires de la 


Ci ini temps, AUX 
de inouvément et en rase mpague, sur lagueile fordait 
tant d'espoirs et qui lui a coûté si cher, multiplie cepernlit 


ptilres 


ces efforts pour généealiser des opérations loca'es susc 
repres- 


de gisséiminer nos forces et d'user troupes dans la 
sion des agressions on des actes de terrorisme qu'ii suscite 
tant au Toukis, que dans le Cenire-Anoam et en Cochinehue. 

Vous avez pu lire, ces temps dernitæs, et hier envore dance 
les journaux, les succès remportés par les combattants de 
l'Un'on francaise dans la campagne de pettoyage des où 
sévit cette guerilla et des villages fortitiés où elle se barriride. 

Au cours de la semaine dernière, le calme a été a si rétabli 
dans une région de pus de 1.200 kilomètres carrés, a Sud- 
Ouest de Haiphong. Quatre cents villages ont été repris par 
nos soldats, y Compris quante-denx places fortifites. Plus 
de cinq mile prisonniers ont été faits 

Et ce qui est partieuliérement digne de remarque dans ces 
opérations, c'est qu'après la débandade des Vietminiens, elles 
ont pour effet de ramener vers nous les habitants des villages 
et des campagnes, heureux d'être übérés due joug où les 
commissaires du Viet-Minh les cowbaient sous la terremæ et le 
Deux cent mile paysans vietnamiens 


régime du travail forcé ns 
cont ainei venus se placer, dans la même période, sons la 
sauvegarde des armes d'Union française, A mesure que 


villages sont purgés des délégnés du Viet Minh, ils sont remis 
aux autorités vietnaniennes légales, restées de troupes snp- 
plétives entiérement vietnarmiennes, La population non mibtaire 
est immédiatement rendue aux activités agreoles, tandis que 
les fortifications des viliages sont détruites et que les routes 
sont ouvertes, + 

D'autre part, cependant que se pourenit cette œuvre 
sainssement, une autre tâche s'achève, que :e Viet-Minh avai! 
vainement essayé d'interrompre par son offensive de Mao-Khé 
et qui, pour couvrir d'une ceinture protectnee ki région d'Hanoï 
et “elle de Haïphong, établit, à la fois, de wouveanx terrains 
d'aviation et ur, puissant réseau bétonné de fortifications sou 
lerraines, de bunkers, de blockhaus à ras du sol, capables de 
briser la ruée d'attaques comme celle jaillie du massif de Dons 
Trieu. Ainsi, la sécurité accroit-elle chaque jour son aire de 
défense, de couverture dun Delta, de consolidation du verrou du 
Tonkin, sous l'œil attentif du commandant en ehef, qui à 
trouvé pour cette bonne besogne des collaborateurs infatiga 
bles, comme le colonel Gazin, que je me plais à citer, et que 
j'a: vus à l'œuvre sur les chantiers où se dépioie la form: 
dable activité des sapeurs du génie, des légionnaires et de: 
auxiliaires vietnamiens, 

M. Malcolm cominissaie général britannique 
pour le Sud-Est asiatique, es venu ces jours derniers à Hanoï 
s'entrelenir avec le général de Lattre de la constitution d’un 
front franco-britannique coute la péeéiration communiste 
dans cette région de l'Asie, 1 a fait la décaration que voici: 
« Les troupes franco-visigaamiennes ne défendent pas seule 
ment le Viet-Nan et les Etats associés, mais l’ensemble du Sud- 
Est asiatique ». Et s'adressant au général de Lattre, il a ajouté: 
« On respire jei un air de confiance, et c'est grâce à VOUS ». On 
pe saurait miçux dire. (Très bien! très bien!) 

Quelques jours aprés, M. Mäc Donald, revenant d’une ran- 
donnée sur notre Jigne de résistance, a déclaré: « Je viens d° 
visiter le front du Tonkin. Je suis impressionné par le moral 
élevé des troupes sous le commandement du général de Lattre, 
ainsi que par a confiance croissante de ja population du dela 
tonkinois. Le Viet-Nam gagne fermement le respect du monde 
démocratique, J'ai la convielion que les communistes du Viet- 
Minh n'ont aucune chance de rempester des victoires par leur 
propre action, lis seront Vaineus dans l'avenir, à moins qu'ils 
ne vendent leur nays en invitant des froupes communiste: 
étrangères à venir les aider, » 

Cette éventualité, notée par M. Mac Donald, est, en effet, de 
celles qui pourraient flatter l'esprit fanatique de cerlains 
chefs extrémistes du Viet-Mwh, S'ils passaient outre à ihos- 
Ulité assurée qu'une invasion des forces communistes étran- 
gères, de Chine où d'aitleurs, provoquerait mème parmi leurs 
propres partisaus du Viei-Nam. Je ne m'attarde pas, pour lins- 
lant, à l'examen de cette coujecture, Je dirai simplement que 
si elle devait se produire, j'ai le sentiment très net que l'Union 
fraucaise ne serait plus seule à jouer au Tonkin la partie pour 
la défense de la liberté, et que l'affaire intéresserait certaine 
ment les autres nations dévouéés à Ja même cause. 

Sans insister sur ce print. je me boïhe à constater aujour- 
d'hui devant vous, ave: une haute satisfaction, comme cela à 
Ci£ le dessein de cet exposé, l'amélioration eapitale de notre 
politique, et surtout militaire. La lutte, certes, n'es! 
Das finie, et Ja pacifieation est œuvre dure et de longue 
Mais les conditions de cetle Julte sont inversées, et 
d'espérance dans le succès a désormais changé de camp. 


rétablit eu Indochine, faut qu'ef#f <ache que, plus 


résolument que nuls, frouvera française devant 
elle, pour défendre la cause de Ja paix, dans la satiVegarde de 


l'indépendance des peuples qui veulent rester libres. (Wiplaus 
\ 


dissements t cenire el gauche.) 
M. le prés dont. La parue est à M. Gabriel d'Arboussier, 
M. Gabrici d’'Arboussiër. Me-liines, jueosseurs, nes chers 


jaus ui debat récent notre collègue M. Julien pare 


laut du sentiment qui reins aujourd'hui tout homme devant 
la tension internationale, certain que le climat qui règne 


dans le monde pèse aujourdhui sur tous nos débats, 
cerait inutie, surtout après les interventions que nous venons 
de vouloir trader des crédits militaires sans tenir 
comple de la/situation générale. 

Je serai d'accord avec M. Bouthien lorsqu'i affirme que la 
question du Vietnam est une question internationale, et m'a 
semblé que M. Sarraut avait vu essentiellement sous l'angle 
de Union française et de Ja quatification des sacrifices faits 
pour l'intégration — paisque c'est le terme — du Vict-Nam 
dans Y'Union francaise, ce problème des crédits militaires. Mais 
je pence que M. Boutlien à raison et qu'il nous faut parler 
de ces probemes comine de ceux concernant les lerri- 


tenant compte de cette tension interna 


d'entendre. 


toires en 
tiunale. 

le erois que tout homme poitique, aujourd'hui, se pose à 
hu-imème celte question et c'est une question que nous devons 
nous poser en conselence, Dans Jes mois qui viennent aurons- 
Où pas Ube nouvelle guerre mondiale 9 
La guerre, qui existe déja dans certains territoires, va-t-elle 
se généraliser ei v al, au contraire, encore un moyen d'em- 
pécher que ce fléau etffrovabls s'étende sur lunivers ? C'est 
une queslion à laquelle il faut répondre. Pour certains, elle 
est asément tranchée, et j'ai là ure citation d'un général 
anglais, de général Fuller, qui écrivait dans la revue Army- 
Ordonnance, en 1945: 

« La guerre est devenu: le facteur essentiel du progrès et 
de Ja civilisation technique; Ja préparation de Ja guerre absorbe 
une grande quantité de travail et la guerre même procure un 
crmploi aux chômeurs en les incorporant dans les armées qui 
se détruisent les unes, les autres. La guerre constitue l'unique 
correctif de Ja <urproduetion, un svrstème économique 
où la sous-cormmmission domine, la guerre sert à résoudre le 
problème chômage et à prémunir contre j'anarchie inté- 
ricure, » 

Si cette théorie n'a pas le mérite de l'originalité, car elle 
ne jait que reprendre une vieille idée d’Héraclite, elle a au 
moins Je mérite de la franchise, d’une franchise toute mili- 
taire, Mais je ne crois pas qu'un homme normalement consti- 
tué, qu'un avant simp'es charges de famille, avant 
ses enfants chez lui, puisse épouser les idées du général Fuller. 

Je sais bien que dans certains milieux et en particulier dans 
les milieux de big business, en Amérique, on à aussi posé le 
probléme sous l'angle du dilemme « crise ou guerre » et que 
certains ont dit: « Eh bien, à tout prendre, nous préférons la 
guerre », I y avait déjà là un choix et non pas une option 
théorique semblable à ceïle du général anglais. Et, puisque 
je suppose que tout le monde est d'accord pour dire qu'une 
guerre serait un fléau effrovable, qu'une guerre préventive en 
particulier n'a pas de justification, quelle justification trouve- 
robs-nous dans la situation actuelle, dans cette préparation à 
la guerre qui existe, dans ces guerres mêmes qui sont 
aujourd'hui en cours. Quelle justification ? 

En évoutant tout à l'heure M. Boutbien, il m'a paru qu'il 
reprenait le visil adage: « la fin justifie les moyens ». Il a eu 
à cette tribune un jugement assez sévère sur l’état intérieur 
du Viet-Nam et see perspectives d'avenir ne me semblent pas 
partagées par tout Je monde quant au Viet-Nam, mais il nous 
a dit que cela est bien, que c'est de l'avenir, mais que pour 
le moment il y à ïa nécessité, et à une question précise poste 
par M. Egretaud il a répondu qu'il était d'accord pour la eroi- 
sale. 

M. Coquart. La croisade pour Ja liberté, dit. 

M. Egreétaud. Mais contre le communisme ! 

M. Gabriel d’Arboussier, Pour la liberic peut-être, mais contre 
le communisme, 

Coquart. là même chose, 

M. Gabriel d’Arboussier, Et M. !e président Sarraut, tout à 

l'heure, reprenail également cette phrase en disant que ce qui 
Pavait frappé dans l'énergie de M. Huu, c'était son affirmation 
de faire ja guerre au cominunisme. 
M. Coquart. Quand M. Bouthien à parlé de croisade pour Ja 
überté, 5} n'entendait pas inviler à faire la gucrre. Soyez exact 
et objectif, I n'a nullement réclamé que les peuples défendant 
la liberté fissent la guerre et en prissent l'initiative, 
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M. le président, Monsieur Coquart, je vous en prié, vous 
n'avez pas demandé à M. d'Arboussier la permission de l'inter- 
rompre. 

M. Gabriel d'Arboussier, Je vous aurais accordé celte per- 
miss‘on, Inonsieur Coquart, mais puisque vous avez pris la 
parole de vous-même, je prends acte de ce que vous venez 
de dife. J'aurais toutefois préféré que ce fût M. 
s'exprima lui-même. 

M. Coquart. À cette heure, M. Bouthien a dù prendre l'avion; 
il avait en effet des obligations impérieuses et il a été obligé 
de quitter cette enceinte. C'est pourquoi, avec volre permission 
maintenant, je précise sa pensée, puisque iui-même n'est pas 
là pour le faire. 

M. Gabriel d’Arboussier. Je prende acte de ce que vous venez 
de dire et qui est beaucoup plus rassurant, parce que je pense 
que si nous posons le problème sous cet angle d'une croisade 
entreprise contre des idées, contre un régime que! qu'il Soit, 
et contre un idéal quel qu'il soit, nous ne UWouverons fus 
de solution à la tension internationale actuelle. 

Ce qui est inquiétant, c'est que ïes mesures d'ordre budxé- 
taire qui sont prises, soit par le ministère responsable des Etats 
associés, soit par celui des territoires d'outre-mer, qui nous 
concerne particulièrement, en Afrique noire, me paraïesent, 
quant à moi, rejoindre uae appréciation récemment émise. 

« Ce budget, à mon avis, est conçu — disait cette apprécia- 

en ce sens qu'il ne réparlit pas équitablement les 
harves financières entre les différentes classes sociales. IL est 
vais parce qu'il est basé sur les dépenses militaires pour 
nnte qui vient, qu'il est malériellement impossible d'efiec- 
uer sans tomber dans de graves exagérations. Il est mauvais 
urce qu'il considère que la hausse des prix est un moyen de 


édui la consommation civile avec les perturbations indus- 
que cela entraîne, I! est mauvais parce qu'il marque le 


ut de Ja destruction des services Sociaux, » 

Et l'auteur disait: « Je suis certain que vous conviendrez 
avec moi qu'il vaut mieux qu'une politique déterminée soit 
conduite ou approuvée par ceux qui ont foi en eile. Elle serait 
contraire à mon honneur de permettre que mon nom 
cié à l'application d’une politique qui répugne à ma conscience 
et qui est contraire à l'opinion qu'on me connaît, » C'était 
M. bevan qui écrivait eelle lettre à son premier ministre, Clé- 

t Attlee, et qui traduisait par là une inquiétude qui se déve- 
loppe dans un autre pays mais qui rejoint l'inquiétude de mile 
Hons d'hommes dans tous les pays du monde. 

Il incontestable qu'à l'heure actuelle — et si nous prenions 
mème les déclarations de Sa Sainteté Pie XIS, nous lrouverions 

te aifirmatlion il faut arrêter la course aux armements; 
st nous ne l'art('ons pas, nous irons à Ja guerre. 

Cette affirmation peut être partagée par beaucoup sauf, 
peut-être, par ceux qui retirent un profit de la production 
«des armes ou par certains grands groupes qui veuieal peser 
sur d'autres groupes moins forts qu'eux. 

Je crois qu'à l'heure actuelle, lorsqu'on nous pose là question 
de la justification de ces dépenses et que l’on nous dit 
bien sûr, nous ne sommes pas pour la guerre prévent 
mais pour la défense des idées que nous avons toujours chéri, 
pour Ja défense de la civilisation, potir la défense de la liberte, 
il faut à ce moment-là s'interroger honnêtement, sincérerment, 
our savoir si les hommes à qui l’on demande de participe! 

celte défense de la civilisation profitent de celte civilisation ? 
Lstæe qu'ils y ont accès, est-ce que véritablement, dans le 
inonde — et je parlerai plus précisément de l'Union francaise 
— lorsque vous parlez de la défense de Ja civilisation aux habi- 
tants des territoires d'ouire-mer, êles-vous certains, mesdames 
et messieurs, que des hommes ne se demandent pas, devant 
certains faits sur lesquels je passerai très rapidement mais qui 

nt tout de même très importants: « Mais enfin, on nous dit 
le défendre la civilisation; mais dans quel état sommes-nous, 
que fait-on, qu'a-t-on fait pour nous, comment nous considere- 
11 ? » à 

C'est sur ce point surtout que je vondrais insister. J'ai déjà 
eu occasion de dire devant cette Assemblée que le combat que 
méuent Jes homines de couleur, en particulier dans Jes terri- 
ltoires d'outre-mer, aujourd'hui un combat beaucoup plus 
pour leur dignité qu'un combat pour des satisfactions d'ordre 
éconcmique, pour telle ou telle mise en valeur de tel ou tel 
pays, croyez-moi, C'est le combat pour la dignité de Fhomme 
qui est mené dans ces pays et c'est ce qui a le plus de reéso- 
nance dans les pays d'outre-mer, 

MM. le général Plagne Léon. C'est 

M. Gabriel d’Arboussier, Vous me permelliez de rappeler 
ce qui s'est passé tout récemment avec Mac Gce, ainsi que 
le procès que l’on fait à l'heure acluelle à un professeur de 
renommée mondiale, et, en particulier, de très grande renom- 
mée aux Etats-Unis, qui est le professeur Dubois. Il a quatre- 
vingt-trois ans et l’on vient de le trainer devant les tribunaux, 
en menottes — c'est un nègre — simplement parce qu'il €tait 
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en Afrique noire n'aient pas de répercussion au sein de toutes 
les populations d'Afrique noire ? 

Alors, lorsque Vous venez dernander à ces peuples de vous 
fournir des soldats poûr faire la guerre, vous pe faire votre 
examen de conscience; vous devez véritablement vous deman- 
der si vous avez eu pour eux les mêmes égards qu’envers le 
peuple fr Incas, C'est là une réalité absolument incontestable, 
une question aujourd'hui posée à laquelle personne ne peut 
se dérober, 


Mais je voudrais revenir aux crédits militaires proprement 
dits. 

M. le président de la commission. Enfin, nous revenons au 
sujel! 


M. Gabriel d'Arboussier. Je m'excuse d'avoir pris la liberté, 
eut-être, de parler de ces problèmes, mais ceux qui ont occupé 
(A iribune avant moi ont abordé des sujets que l'on pouvait 
considérer comme très loin des crédits militaires. 

M. le président de la commission. Le n'est pas un reproche 
que j'ai voulu vous faire personnellement, c'est une consta- 
lation. 

M. Gabriel c'Arboussier, Je ne crois pas m'être éloigné des 
crédits militaires, et j’aborde maintenant directement ces cré- 
dits militaires que vous demandez aujourd'hui, À quoi vont-ils 
servir ? C'est la question que je vous pose. Vont-ils servir à 
éviter la course aux armements ? Là se situe, pour moi, la 
question essentielle. 

Je me rends compte qu'aujourd'hui la situation du paysan 
du Soudan, celle du paysan du Sénégal, celle de n'importe quel 
paysan d'Afrique se trouve déterminée par la politique inter- 
nationale: Nous n'avons pas Ja vanité de croire que nous déter- 
minerons, nous seuls, le cours des événements. Nous savons 
très bien que le sort des populations d'Afrique va ge rome 
à l'heure présente et dans les mois qui viennent, du dénoue- 
ment de cette tension internationale, Si nous avons la paix, 
nous avons la possibilité de participer précisément à la mise en 
valeur de nos pays, et ces milliards actuellement engloutis 
soit dans la guerre du Viet-Nam, soit dans ce que vous appe- 
lez la « préparation de la défense » pourraient servir à autre 
chose, à irriguer si possible le Sahara, comme l'on en posait 
ici, l’autre jour, le problème. 

Je pense, moi, que si nous continuons dans cette voie, si 
une initiative n'est pas prise. 

M. Alphonse Juge. Mais ce n'est pas à nous qu'il faut dire 
cela! Ce n'est pas à la France qu'il faut lancer cet appel. 

M. Gabriel d'Arboussier, Permettez, je le dis au peuple fran- 

M. Alphonse Juge. Vous devriez le dire à d’autres! 

M. le président de la commission. ... à ceux qui font subir Ja 
situation présente, 

M. Gabriel d'Arboussier. ... comme je le dis à tous les peu- 
ples qui veulent bien m'entendre.…. 

M. Alphonse Juge. Je répèle qu'il faui le dire à d'autres. 

M. Gabriel] d'Arboussier, Mais je vais Y alriver; je je dis 
arce que je pense précisément qu'il y a, de la part de la 
‘rance, une initiative possible, La France a eu, dans son 
histoire, des initiatives hardies qu'à certains moments on con- 
sidérait comme utopiques et qui 6e sont révélées au contraire 
dans le sens de la vie, dans le sens de l’avenir des hommes. 

Je pense plus précisément à deux faits hisloriques français 
que l'on évoque, deux faits sans lesquels peut-être deux des 
plus grands Etats actuels, n’existeraient pas; je pense au Corps 
expéditionnaire de La Fayette sans lequel peut-être l'indépen- 
dance des Elats-Unis n'aurait pas été’ achevée aussi rapide- 
ment, et je pense auési à l'expérience de la Commune qui, de 
l'autre côté, a donné naissance à l'expérience soviétique. Quand 
un ptys, quand un peuple comme la Frince a, dans son 
histoire, des faits semblables, je pense qu'il ne peut pas, 
aujourd'hui, ne pas jouer le rûie qui lui revient. è 

Jai — je le dis trés simplement — la fierté, la très grande 
fierté d'apparlenir par un certain côté à ce peuple. Ne croyez 
pas que, dans la lutte que je mène pour les peuples d'Afrique, 
je sois un homme à l'oublier jamais. Lorsque je regarde ces 
paveages de France, lorsque tout près d'ici, je regarde ce splen- 
dide pare de Versailes, summum de la perfection elassique, 
lorsqu'un peuple a pu donner de pareilles merveilles au monde, 
je dis qu'il a autre chose encore à lui donner. Je voudrais que, 
s'adressant à tous, l'Union française dise: « Nous savons qu au- 
jourd'hui la course aux armements, les guerres entreprises, si 
elles se prolongent, ne peuvent aboutir à autre chose qu'à une 
conflagration mondiale. Aussi approuvons-nous l'initiative prise 
par le conseil mondial de la paix, qui a Jancé un appel à tous 
les gouvernements indistinctement, et aux cinq plus grands 
gouvernements, en vue de conclure un pacte de paix ». 

Or, tout hormme réaliste doit aujourd'hui se dire que 
si ces cinq gouvernements n'arrivent pas à s’eniendre, 
j peut pas y avoir de règlement possible dans le monde; 
ei le gouvernemnt américain, si les gouvernements français, 
lais, si le gouvernement de l'Union soviétique et le gouver- 


nement de la Chine populaire n’aboutissent pas à un règle. 
ment complet il n'y a pas de possibilité de paix dans le monde, 
Précisément, reprenant celte initiative, ne éerait-il pas permis 
à notre Assemblée de lancer cet appel en approuvant celui 
lancé, lors du coneeil mondial de la paix, demandant aux cinq 
gouvernements de se réunir pour discuter précisément de tous 
les problèmes. 

be Alphonse Juge. Voyez plutôt ce qui se passe au Pälais 

06e. 

M. Gabriel d’Arhoussier. À mon avis, la conférence des quatre 
a tout de même eu le très grand avantage suivant: lorsque 
l’on parle, on ne se tire pas des coups de fueil. Toute négocia- 
ton a au moins cette valeur ineontestable; mais, d'autre 
part, si la conférence des quatre rencontre des difficultée, c'est 
qu'une portion du monde, dont personne ne peut contester 
l'importance, et qui s'appelle l'Asie ne se trouve pas repré- 
sentée dans cette conférence. Il est aujourd’hui des problèmes 
indissolubles:; les queéetions actuelles de la guerre ou de la 
paix, les questions tendant à la reconversion d'une économie 
de guerre en une économie de paix posent inéluctablement les 
problèmes de l'Asie. Vous avez jà-bas près d’un milard d’hom- 
mes, de « clients » comme disent les hommes d’affaires qui 
examinent le problème de la manière suivante: « Il°y a là-bas 
un milliard de consommateurs représentant presque Ja moitié 
de la population du monde, » Vous ne pouvez pas régler les 
affaires du monse si vous ne réglez pas Îles moblèmes concer- 
nant aussi l'Asie. 

En conséquence, je ne voterai pas les crédits militaires parce 
que j'ai la conecience, et je le dis très tranquillement, que 
nous nous engageons dans une voie fatale, que nous nous 
engageons dans la course aux armements, que nous nous 
engageons dans cette concurrence qui n'a pas de limites ou 
qui n’a qu'une seule limite: se tirer dessus, A l'heure actuelle, 
la solution possible serait précisément la signature d’un nou- 
veau pacte entre les cinq grandes puissances, Par ]Jà seule- 
ment la voie vers le désarmement pourrait être trouvée. 

Cette voie vers le désarmement, on en a discuté tout récem- 
ment encore au Palais Rose, et beaucoup voient de l'hypocrisie 
de part ou d'autre. Or, devant des propositions nettes de désar- 
Imement, on verrait bien les gouvernements qui sont pour la 
guerre et ceux qui sont pour Ja paix. 

Voilà, mes chers collègues, pourquoi, pour ma part, je conti- 
nuerai à lutter inlassablement pour qu'un régime de paix s’ins- 
taure entre les peuples. Un vieux proverbe baoulé dit que 
l'on n’apprend pas aux grenouilles à nager en les jetant dans 
l’eau bouillante, Une nouvelle guerre mondiale éerait une 
véritable eau bouillante pour tous les peuples. C'est cette 
conviction qui détermine mon action. 

Dans ce sentiment, en avant exposé mon avis, que Vous pou- 
vez partager ou non mais dont vous ne pouvez contester 14 
sincérité, je vous dirai que, personnellement, je ne voteral 
pas ces crédits parce que, en conscience, je pense que la seule 
solution de la tension internationale réside dans une volonté 
de négociation. 

Pour une solution pacifique au Viet-Nam, M. Bouthien nous 
disait: « Faites des élections générales »; mais nous sommes 
d'accord sur ce point, Cependant, il faudrait d'abord faire ces- 
ser la guerre au Viet-Nam, il faudrait faire cesser Ja guerre en 
Corée et en arriver à une entente réelle pour qu'un « cessez le 
feu » puisse intervenir sur la base indispensable du droit des 
peuples à disposer d'eux-mêmes, C'est ainsi qu'aujourd'hui 
tous les peuples sont absolument d'accord pour aboutir à des 
négociations. C'est une aspiration unanime qui s'exprime sous 
toutes les latitudes, Car la paix seule est capable aujourd'hui 
de permettre la solution des problèmes sociaux et économiques 
qui se posent dans tous les pays. 

Inlassablement, je répélerai done que pour arriver à fonder 
véritablement une paix dans le monde ïil faut que nous nous 
engagions dans la voie du désarmement, il faut que nous 
arrivions à imposer à nos gouvernements des négociations en 
vue de conclure un pacte de paix; éans cela nous irons fatale- 


.ment à la guerre et malheur à ceux qui n'auront pas agi à 


temps pour éviter ce fléau à l'humanité! (Applaudissements à 
l'ertrême gauche et sur divers bancs.) 

M. le président, Mes chers collègues, ävant de donner la 
arole à M. le général Delmas, je voudrais arrêter avec vous 
a facon de poursuivre ce débat. 

Il est dix-huit heures et trois questions restent à discuter 
ce soir; elles sont connexes, les deux premières sont appas 
rentées, la troisième ayant trait aux dépenses civiles, Je vous 
drais que M. le président de la commission des affaires. finan< 
cières fit connaître à l'Assemblée la méthode qu'il préco- 
nise; après quoi je ferai mes suggestions personnelles. 

M. le président de la commission. En raison même des ren- 
seignements donnés par notre président, l'Assemblée sera, je 
crois, d'accord pour épuiser entièrement ja discussion des 
trois demandes d'avis qui nous sont soumises aujourd'hui. 
Reste la question de savoir à quel moment nous pourrons sus- 
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pendre la séance, car si l'Assemblée décide d'épuiser l'ordre du 
Jour, une séance de nuit va s'imposer. LE 

M. le président vient de nous dire que M. le général Pehinus 
va a la parole, Je ne connais pas Ja longueur de son Hiler- 
vention. 

M. le général Delmas. Je suis disposé à prendre la parole lors 
de ja discussion de la deuxiéme affaire pour permettre d'en 
terminer avec ce premier débat. 

M. le président, Puisque vous soulevez Ja question, mon 
cher collégue, je voudrais demander à 1 Assemblée si, sur Ja 
seconde affaire: « crédits », elle entend réins- 
taurer une discussion générale, ou Si, au conwaire, nous ne 
pourrions pas instaurer une discussion générale unique, ja 
parole restant toujours aux orateurs qui voudraient la prendre. 
sur les chapitres. 

M. le président de la commission. Je ne veux pas préjuger de 
l'avis de l'Assembiée, mais, lors des interventions de nos col 
lègues dans la discussion générale des crédits militaires des 
Etats associés et de la France d'outre-mer, presque tous les 
oraleurs se sont expliqués également sur les credits supplé- 
mentaires et ont discuté même, pourrais-je dire, sur l'ensemble 
des trois demandes d'avis. Dans ces conditions, à moins que 
l'un de nos collègues ne veuille intervenir à nouveau dans Ja 
discussion générale sur les crédits supplémentaires, l'on pour- 
rait considérer la discussion générale sur les demandes d'avis, 
comme définitivement close et passer tout de suite à l'examen 
des chapitres. 

M. le président. Je vais consuller l’Assemblée pour savoir si 
certains de nos collègues désirent encore la parole 

dans la discussion générale des autres affaires inscrites à 
l'ordre du jour ou s'ils considèrent que la discussion générale 
sera vraiment close après cette affaire, les interventions ne 
pouvant plus se produire que sur les chapitres. 

M. Cazelles. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Cazelles, 

M. Cazelles. Monsieur le président, je ne m'oppose pas en 
principe à cette méthode, Mais, nous traitons de deux ques- 
tions différentes: d'une part, des crédits militaires, et, d'autre 
part, des crédits civils. 1 

M. le président. Je ne visais que les deux premières affaires, 

M. Cazelles. S'il ne s’agit que des deux premières affaires, je 
me rallie à cette méthode. 

«M. le président. Je mets donc aux voix la procédure consistant 
à instaurer une discussion générale unique sur les deux pre- 
inicres affaires à l'ordre du jour 

(L'Assemblée, consullée, se prononce pour une discussion 
générale unique.) 

M. ie président. Il en est ainsi décidé, 

La parole est à M. le général Delmas. 

M. le général Delmas. Mes chers collègues, nous ne voulions 
pas donner à ce débat une très grande ampleur élant bien 
décidés à voter les crédits. Mais, puisque la discussion s’est 
ouverte, nous y prenons part. Il me serait agréable de débattre 
avec M. d'Arboussier des nombreuses idées qu'il a exposées, 
luais nous Sotumues pris par le temps. (Sourires.) Je Jui dis, 
tout de même, et bien sincèrement, que nous sommes fonciè- 
remeut pour la paix, qui est la condition du progrès humain. 
Et il arrive souvent que les hommes qui ont le plus fait Ja 
guerre, parce que c'était leur fonction, sont plus que d'autres, 
attachés à Ja paix, ayant mieux connu que quiconque les hor- 
reurs de la guerre. 

Je suis d'accord avee vous, Ja paix ne peut être établie — 
élant donné que les hommes ne sont pas sages et les peuples 
non plus — que par le désarmement général, mais consenti 
par tous et contrôlé pour qu'il n’y ait pas de surprise. 

M. Gabriel d'Arboussier. Nous sommes tout à fait d'accord. 

M. le général Delmas. Or, où en sommes-nous, où en est le 
désarmement en général ? 

Vous connaissez comme moi l'ampleur des forces du système 
militaire russe. Tout le monde le connaît, C'est très impres- 
sionnant, L'armée russe n'avait pas désarmé après la guerre, 
l'armée américaine était passée de 99 à 9 divisions; alors, Ja 
partie n'étant plus égale et la conjoncture internationale 
s’envenimant, les peuples ont pris peur et se sont réunis pour 
té de défendre ce dont vous avez parlé avec flamme: la 
iberté, 

Mais où est la paix à l'heure actuelle ? Tout le monde Ja 
cherche, A-t-elle été vraiment rétablie après la guerre ? Je n’en 
suis pas Certain, Nous sommes tombés tout de suite dans la 
guerre froide et puis nous avons vu s’allumer des foyers de 
guerre, en Indochine et en Corée... 

M. Motais de Narbonne En Indonésie. 

M. le général Delmas. … en Indonésie, en Grèce, j'en passe 
peut-être. 

Je veux revenir maintenant, après ce préambule qui n'était 
peut-être pas inutile, à la question qui nous intéresse. Est-ce 
nous qui avons ouvert la guerre en Indochine après les accords 
que nous avions passés avec Ho Chi Minh, est-ce nous qui avons 


provoqué ce coup de force qui tendait à nous jeter à la 
au mépris des traités signés ? Eh bien, la France nest pas 
partie. La France est une grande dame qu'on ne Mel pus 4 
la porte, qu'on n'étrangle pas sur le bord d'un della où au 
coin d'une rue, La France à un long passé; elle a subi beau- 
COUT de secousses dans son existence, et on ne la prend pas 
Si facilement à la gorge. 

Pourquoi sommes-nous restés en Indochine? La question 
s'est posée, elle s'est posée pour qui Vous parie avec 
angoisse, parce que moi j'ai le droit d'avoir des préoccupations 
pérsuueiles et qui me s'accomimodent pas loujours 
ment des exigences de Ja guerre d'indochine, Je me soute 
vieus d'une discussion véhémeute où un spécialiste des finanves 
m'a dit: « Je veux bien être d'accord pour tenir le coup en 
Indochine et maintenir la présence française, inais combien 
cela nous coûtera-t-il ? » Et ji à un chiffre de dix 
liards. J'ai pris la parole, et j'ai dit: « Dix milliards ! je ne 
suis pas financier le moins du monde, mais dix milliards, cela 
ne fait pas le comple. Ce sera vingt-cinq où trente milliards ». 

Le problème n'est pas Simplement d'ordre financier, C'est un 
probléme de très haute, de très large envergure, et c'est sous 
cet angle qu'il faut le considérer. 

Et mainterant, j'en arrive à l'époque actuelle, La guerre s'est 
singulièrement élargie en Indochine, L'Indochine est un théà- 
tre capital, aussi hapoilant que là Corée, Dans l'ordre straté- 
gique, la Corée pointe vers le Japon, mais l'indochine pointe 
vers la mer de Chine, lmsulirnde; si elle était prise par le com- 
Hunisme sino-russe, l'Indochine donnerait à cette force formi- 
dalle des avancées terribles dans la mer de Chine et dans le 
Sud du Paciiique. 

C'est cela qui nous inquiète, et alors, en Indochine, actuel- 
lement, la France, dans sa conception, que défend-elle ? Elle 
défend la liberté dans le système d'ailiances qui, évidemment, 
n'est pas le vôtre, mais qui est le nôtre, le système d'alliances 
Atlantique qui surplombe le monde et qui doit assurer la sécu- 
rité internationale sans iaquelle il n'y a de sécurité pour per- 
sonne. (Applaudissements au centre.) 

M. Gabriel d'Arboussier. Me pormetlez vous de dire un ? 

M. le général Delmas. Cerliinement. 

M. le prés-dent. La parole cst à M. d'Arboussier, avec la per- 
Imiss:on°de l'orateur, 

M. Gabriel d’'Arboussier. Je suis d'accord avec le général 
Delmas pour reconnaitre qu'un désarmement n'est poussihie 
que S'il est contrôlé, Mais je constate qu'il abandonne rapide- 
ment ce terraiu de discussion que j'aurais beaucoup aimé übor- 
der avec lui. 

Jé voudrais, d'autre part, Jui poser celle question: ne voyez- 
vous pas, mon général, d'autres movens de combattre le com- 
munisime que de faire la gneire ? 

M. le 5énéral Delmas. Monsieur d'Arboussier, je suis centre 
la œuerre et pour les discussions poussées aussi loin que pos- 
Sible, mais dans l'honneur et la sincérité, et lorsque je suis 
menacé, je me garde. Je n'ai pas du tout l'intention, nous 
n'avons pas du tout l'intention d'attaquer qui que ce soit, mais 
nous voulons, en cas d'invasion terrestre on aérienne, pou- 
voir vraiment nous défendre, (Applandissements.) 

Nous ne ferons jamais [a guerre à Ja Russie! Je vous le dis 
bien carrément! Nous serions fous! Permettez-moi de vous 
dire que ce sont des problèmes auxquels j'ai réfléchi. 

M. Gabriel d'Arboussier, je veux bien le croire, 

M. le général Delmas. Je n'ai pas l'habitude de faire le pro- 
phète, mais j'ai tout de même fait quelques prophélies qui se 
sont réalisées, Quand j'ai vu Hitler s'engager en Russie, j'ai 
dit: « I est perdu, parce que si l'aventure de Napoléon n'a 
pas réussi, il ne réussira pas davantage ». 

Je dis que ce serait une folie, Mais, c'en serait une aussi, À 
mon sens, de ne pas se garder, (Applaudissements au centre 
et à gauche.) 

M. Alfred Bour. bien! 

M. le général Delmas. Alors, je reviens à l'indofhine rapide- 
ment. 

Que s'est-il passé ? 

Nous sommes partis avec un système de pacification, qui n'a 
pas été efficace, doubié d'un système militaire distendu qui 
n'a pas été très efficace non plus, Alors, sous la pression des 
faits de l'année dernière, Cao-Bang et autres, on à envoyé là- 
bas un homme pour rétablir la situation, Cet homme, c'est le 
général de Lattre de Tassigny. 

Tout à l'heure on a insinué nne petile malveillance assez 
basse à propos des crédils secrets, Eh bien, je ne défends pas 
cet homme: il n’a pas besoin de moi pour cela. Mais je vou 
dis que quand on S’allaque à de Lattre de Tassigny, il faut 
avoir les dents longues, parce que c'est du granit. (Rires et 
applaudissements au centre ct à qauche.) 

La Situation en Indochine ? M. le président Sarraut l'a Cxpo- 
sée. Fille est singulièrement améliorée. Perspectives d'avenir ? 
Je n'en sais rien parce que, je vous le répète, je ne suis pus 
prophète! Je ne sais pas si l'on arrivera à une solution finute 
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par les movens militaires. C n'est pas impossible; il n’y a rien 
d'impossible dans la vie, Tous les problèmes de guerre sont des 
woblémes de force, (Mouvements divers), Oui, tous ces pro- 
Siémes, en définitive, sont des problèmes de force, sous une 
forme ou sous une autre. 

M. Borrey. 1! à v des forces spirituelles, 

M. le général Delmas. Ji n'y a pas que la force matérielle, 
bisn sûr, ne me faites pas dire ce que je ne veux pas dire. 
Mais Je crois que nous arriverons à une solution par la voie 
olitique, la pacification étant l'affaire des Vietnamiens. Quant 

nous, nous assurerons Ja couverture militaire, la protection 
du système pacificateur, 

Je fais confiance à ce pays pour qu'il règle ses affaires 
lui-mméme en constituant, bien entendu, une armée viet- 
namienne d'une certaine importance, de limportance néces- 
sure, adaptée à ses missions, avec l’aide des cadres français 
et aussi d° la technique française, qui a une certaine valeur. 
(Applaudissements sur les bancs des Etats associés et sur divers 
bancs.) 

Je reviens maintenant rapidement à la question des crédits, 
car je wat pas le temps de m'appesantir sur ce point. 

M. Alfred Bour. Ne vous hätez pas. Nous vous écoutons avec 


interet. 
M. le président de la commission. Nous avons jusqu'à dix-neuf 
heures. 


M. le président. Et même au delà. 

M. le général Delmas. Les crédits pour l’Indochine se mon- 
lent, en tenant compte du rectificatif, à 237 milliards. IL y a, 
d'autre part, ce qui n’est pas intégré dans ce montant, les cré- 
dits fournis par la marine et l'aviation. Je n’ai pas les chif- 
fres dans l'esprit et j’admettrais assez volontiers l’ordre d’im- 
portance approximatif d'un milliard par jour, avec les incidences 
nouvelles qui peuvent naître, mais non pas de 500 milliards, 
comme on nous l’a dit, 

: Si ce qu'on prétend était exact, étant donné que le budget 
militaire général est de l’ordre de 740 milliards, cela ferait plus 
de la moitié du budget; cela n'est pas possible, IL suffit d'em- 
prisonner les problèmes dans des données logiques pour faire 
apparaitre Ja précarité de certains raisonnements et leur excès 
méme. C'est déjà très lourd, nous en convenons, mais qu’on 
n'exagère pas! 

. Je ne parle pas des effectifs, vous les connaissez, Il faut abor- 
der 4 question des pertes, d'un ordre encore plus sensible que 
les problèmes financiers. Le ministre des Etats associés à 
donné le bilan de ces pertes qui s'élèvent à 29.957 tués, parmi 
Jesquels près de 10.000 Français de la métropole. IL y a, de 
plus, un certain nombre de blessés graves. Devant ces pertes, 
nous nous inclinons tous avec gravité et reconnaissance, et 
avec douleur. (Applaudissements.) C'est, hélas! Je prix — je 
ne veux pas dire de la victoire — c’est le prix de la liberté, 
J'aurais voulu pouvoir m'étendre un peu plus longuement... 
\ M. le président. Mais, vous le pouvez, mon général, vous le 
pouvez parfaitement; nous allons prendre nos dispositions 
pour aménager notre séance. 

_ M. le général Delmas. Je vous remercie, monsieur le prési- 
dent, j'en ai termimé. 

Dans cet esprit, nous voterons donc l’avis qui nous est 
demandé pour ces crédits. Nous le voterons avec l'espérance 
que ces crédits ne serviront pas au renforcement des arme- 
gments pour l'extension de la guerre, mais pour établir la 
paix au Viet-Nam, une paix généreuse, une paix large, une 
paix humaine au profit de tous les peuples de ces pays. 
i(Applaudissements au centre et sur les bancs des Etats 
&ssociés.) 

Nous le voterons aussi avec l'espoir que les Etats, les 
peuples de l’Union française, mesureront à ce geste la géné- 
rosilé de la France qui reste fidèle toujouss à sa parole, à ses 
amis parce que sa vocation est d’être fidèle, fidèle à elle-même, 
tidele à son honneur, fidèle à ses traditions et fidèle à la liberté, 
(Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

y Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 

consultée, décide de passer à la discussion de 
auts. 

M. le président. Je donne lecture de l'avis: 

« L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable 
à l'adoption du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d'inves- 
tissement pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats 
associts), » 

est réservé jusqu'au vote du dernier article du projet 

191. 


Je donne lecture de l’article 1%: 
. JL. — DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET GÉNÉRAD 


« Art, 4%, — Il est ouvert au ministre chargé des relations 
avec les Etats associés et au ministre de la France d'outre-mer, 
au titre des dépenses militaires de fonctionnement et d’équipe- 
ment de l'exercice 1951, des crédits s'élevant à la somme totale 
de 220 milliards de francs, répartis par service et par chapitre, 
conformément à l’état À annexé à la présente loi. » 

L'article 4% est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
à l'état À annexé. 

Je donne lecture de cet état: 


ETATS ASSOCIES. — FRANCE D'’OUTRE-MER 
Dépenses militaires. 
{re SECTION. — SECTION COMMUNE 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4 partie, — Personnel, 


&« Chfp. 1500, — Personnel militaire de l'administration cen- 
trale et des services annexes, 184 millions de francs. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1500. 

(ee chapitre 1500, mis aux voix, est adopté.) 

L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les chapitres dont la teneur suit.) 

« Chap. 1510, — Personnel civil de l’administration centrale 
et des services annexes, 72.744.000 F, » — (Adopté.) 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4510. — Allocation de logement et primes d'aména- 
gement et de déménagement, 416.000 F. » — (Adopté.) 


8e partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6500. — Entretien en France du personnel de relève 
du service de santé pour les besoins des services Jocaux d’outre- 
mer, » — (Mémoire). 


2e SECTION 
Etats associés, 
Tire Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4° parlie, — Personnel. 


« Chap. 1525. — Solde de l’armée et indemnités, — Persone 
nel officier, 10.285.011.009 F. » — (Adopté.) 

« Chap. 1535. — Solde de l’armée et indemnités, — Personnel 
non officier, 50.936.491.000 F, » — (Adopté.) 

« Chap. 1545. — Solde de non-activité, de congé et de réforme, 
42 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1555. — Gendarmerie. — Solde et indemnités, — Per- 
sonnel officier, 32.758.000 F, » — (Adopté.) 

« Chap. 1565. — Gendarmerie, — Solde et indemnités, — Per- 
sonnel non officier, 549.654.000 F, » — (Adopte.) 

« Chap. 1575. — Solde des troupes supplétives en Indochine, 
3.202.829.000 F. » — (Adopté.) 

« Chap. 1585, — Traitements et salaires du personnel civil 
permanent employé dans les états-majors, corps de troupe et 
services, 4.436.732.000 F, » — (Adopté.) 

« Chap. 1595. — Couverture de mesures diverses en faveur des 
personnels de l'Etat en service outre-mer, » — (Mémoire.) 

« Chap. 1605. — Traitements et salaires du personnel civil des 
services français de sécurité, 2.404.488,000 F, » — (Adopté.) 

« Chap. 1615. — Traitements et salaires du personnel civil du 

roupement des contrôles radioélectriques, 124.753.000 F, » — 
Adopté.) 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3505. — Instruction des cadres et de la troupe, 
125 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3515. — Transports du personnel militaire et dépla- 
cements, 8.355.420.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3525. — Alimentation de la troupe, 21.827 millions 
417.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3535. — Habillement, campement, couchage et ameu- 
lement, 14.655.442.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3545. — Remonte et fourrages, 411.329.000 francs. 5 
— (Adopté.) ï 

« Chap, 3555. — Entretien du ne de la gendarmerie, 
100 millions de francs, » — (Adoplé.} 
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« Chap. 3565. — Fonctionnement du service de santé, 
2.200 millions de francs, » — (Adopté.) 9e SECTION 
« Chap. 3575, — Fonctionnement du service de l'armement, , 
11.746.200.000 francs. » — (Adopté.) France d'outre-mer. 
« Chap. 3585, — Fonctionnement du service des {ransmis- INÉPENSES DE FONCTIONKEMEN 
3 006.000000 francs, » — (Adopté.) Fer, DÉPENSES DE FONCTH NT 
« Chap. 3595. — Fonctionnement du service automobile, 4 partie, — Personnel, 
41.623 millions de francs, » — ({Adopté.) 
Chap. 3605. — Entretien du domaine militaire, — Lovers, — “Fersen 
inie € rne, illi s ONICIEF, 2.011.015. ITANCS, » — 
(Adopté « Chap. 1930. — Solde de l'armée et indemnités, — Person- 
« Chap. 3615, — Entretien du matériel et des bâtiments de nel nou officier, 8.898.656.000 fraies, » -— (Adople.; 
ja gendarmerie, 17.600.000 francs, » — (Adopté.) « Chap. 1510. — Solde de non activité, de congé et de 
Chap. 3625. — Entretien des troupes supplétives en Indo- réforme, 4$ millions de francs. » 
hine. 3.798.260.000 francs, » — (Adopté.) Chap. 1550, — Gendarmerie. — So:de 
« Chap. 3635, — Entretien des services français de sécurité, Personne! oificier, 145.043.000 francs, 
119,290.000 francs. » — (Adopté.) « Chap. 1560, — Gendarmerie, Solde et indemnités, 
«Chap. 3645. — Entretien du groupement des contrôles radio- Personnel non officier, 2.502.6:5.000 » — (Adepte) 
électriques 16.992.000 francs, » — (Adopté.) « Chap. 1580, — Traitements et salaires du personnel eivil 
Er Chap “3655. — Entretien du AU 72212 et des bâtiments des permanent employé dans les états-majors, corps de troupe et 
ins f services 39.802.000 franes, » — (Adopté, 
x 28.500. francs. » — services, 1,13 
« Chap. 1590, — Couverture de mesures diverses en faveur 
AGO des personnels de l'Etat en service outre-mer, » — Mémoire, 


“ Chap. 3665. — Entretien du matériel el des bâtiments des 
services français de sécurité, 134.285.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3675. — Entretien du matériel et des bâtiments du 
groupement des contrôles radio-électriques, 17.944.000 françs. » 
— (Adopté. 

« Les es — Travaux publics d'intérèt militaire, — Entre- 
tien du personnel, 863.50.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 460, — Travaux publies d'intérêt militaire, 4.967 mil- 
Jions 500.000 francs, » — (Adopté.) 


6° partie, — Charges sociales, 


« Chap. 4505. — Service social de l’armée dans les territoires 
d'outre-mer, 188 millions de francs, » — (Adopté.) 


7e partie, — Subventions, 


« Chap. 5505, — Armées nationales des Elats associés, 20 mil- 
lurds de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5515, — Equipement des groupes d'autodéfense, 
#35 millions de francs, » — (Adopté.) 


— Dépenses diverses. 


« Chap. 6515, — Education physique et sports, 23 millions 
390,000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 6925, — Services divers, 47 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 6535. — Correspondance postale et télégraphique, 
A6t millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 6545, — Frais de justice et réparations civiles, 100 mu- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6555, — Fonds spéciaux, 204 millions de francs. » — 
{Adopté.) 

« Chap. 6565, — Réception des matériels étrangers, 140 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6575. — Entretien des prisonniers 
rebelles, 1,103.881.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 6585, — Entretien des militaires étrangers inlernés, 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6595, — Dépenses des exercices clos, » — Mémoire. 

Chap. 6605, — Dépenses des exercices périmées non frappées 
de déchéance, » — Mémoire, 


des troupes 


Tirne — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


“ Chap. 970. — Travaux et installations domaniales, 41 mil- 
lions de francs, » — (Adovté.) 

« Chap, 9700, — Travaux et installations domaniales, 850 mii- 
Jous de francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 972, — Equipement industriel dun service « matériel 
», — Transmissions, » — Mémoire. 

« Chap. 9721, — Equipement industriel des services des trans- 
RS du génie et du matériel, 343 millions de francs. » — 
Adopté.) 
Chap. 973, — Motorisation et mécanisation des unités. » 
icInoire, 

« Chap, 31, — Etudes et réalisation de RTE de véhi- 
blindés et amphibies, 140 millions de francs, » — 
opté.) 

« Chap, 974, — Equipement technique du service de l'inten- 
dince, » — Mémoire. 

“ Chap. 975, — Equipement technique du service de santé, » 
Mémoire. 

“ Chap, 976. — Constructions de Ja gendarmerie d'outre-mer. » 
Mémoire. 


partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

Chap. 3500. — Instruction des eadres de Ja troupe, SO mil 
lions de francs, » — (Adople.) 

«€ Chap. 9510, — Transport du personnel militaire et déplace- 
ments, 1.470.520.000 » (Adopte.) 

« Chap. 3520, — Alimentation de la troupe, 2.577 
280.000 francs, » — (Adopté) 

«€ Chap. 3590, — Habillement, campement, couchage et ameu- 


millions 


biement, 2.875.405.000 francs, » — (Adopte.) 
& Chap. 5540, — Remonte et fourrages, 40.937.000 francs, » 


— (Adopté.) 

« Chap. 3590. — Entretien du personnel de la gendarmerie, 
D08,100.000 francs, » -— (Adopte.) 

Chap. 2560, — Fonctionnement du 
410.35.000 francs. » — (Adopté) 

«€ Chap. 3570, — Fonctionnement du service de l'armement, 
726.970.000 francs » — {Adoplé.) 

« Chap. 9580, — Fonctionnement du service des transmis- 
sions, 256.676.090 francs, » — Adopté.) 

« Chap. 3590  — Fonctionnement du service automobile, 
1.545.540.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3600. —- Entretien du domaine militaire. — Loyerss 
— Travaux du génie en campagne, {.2S1,500,000 francs, » — 
(Adopté.) 


service de santé, 


« Chap. 2610, — Entretien du matériel et des bâtiments de 
la gendarmerie, 365.400.000 francs, » — (Adopté.) 
G° partie, — Charges sociales. 
Chap. 4500. — Service social de l'armée dans les terrie 


toires d'outre-mer, 76 millions de francs, » — {Adopte.) 


parlie, — Dépenses diverses. 

« Chap. 6510, — Education physique et sports, 16 millions 
210,00) francs, » — (Adople.) 

Chap. 6520, — Services divers, 7.409.000 francs, » 
(Adopté.) 

« Chap. 62:30, — Correspondance postale et télégraphique, 
24.550,99 francs. — (Adopte.) 

« Chap. 6540, — Frais de justice et 


réparations civiles, 
11.500.000 francs. » — (Adopte.) 


« Chap. 6550. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire. Ÿ 
« Chap. 6560, — Dépenses des exercices perlinés non frap- 
pées de déchéance, » — (Mémoire.) 
TITRE — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Chap. 956, — Travaux et inslallalions domaniales, 569 mil. 
lions de francs, » — (Adoplé.) 

«© Chap. 9501, — Travaux et installations domaniales, 475 mile 
lions de francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 9511, —- Pistes et ports, 930 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap, 952. — Equipement industriel des établissements des 
directions du S. B. M. — Tranemissions, » — Mémoire.) 

« Chap. 452, — Motorisation et mécanisation des unités, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 954. — Equipement technique du service de l'inten- 
dance, » — (Mémoire.) 

€ Chap. 955, — Equipement technique du service de santé, » 
— (Mémoire.) 

«€ Chap. 9560, — Constructions de la gendarmerie d'outre- 
mer, 160 millions de francs, » — (Adopte.} 


552 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 11 MAL 1951 


« Chap. 9561, — Constructions de la gendarmerie d'outre- 
mer, 419 millions de francs, » — (Adople.) 

Personne ne dermande la paroie 

Je mets aux voix larlicie 1%, 

(L'article 4%, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. J: donne lecture de larticle 2: É 

« Art, 2. — I est accordé au ministre chargé des relations 
avec les Elats associés et au ministre de la France d'outre-mer, 
pour les dépenses militaires d'équipement, des autorisations de 
rogramme s'élevant à la somme totale de 4.874 millions de 
Ex Ces autorisations de programme sont réparties par Service 
et par chapitre, conformément à l'état B annexé à là présente 
loi. 
« Elles seront couvertes, tant par les crédits de payement 
ouverts par l'article 1% ci-dessus, que par de nouveaux crédits 
de payement à ouvrir sur les exercices ultérieurs, » 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
à l'état B annexé, 

Je donne lecture de l'élat B. 


sd ETATS ASSOCIES. -- FRANCE D'OUTRE-MER 
Dépenses militaires. 
SECTION ETATS ASSOCIES 


Tite IL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9721, — Equipement industriel des services des trans- 
missions, du génie et du matériel, 6K{ millions de francs, » — 
(Adopte.) La 

« Chap. 973. — Ftudes et réalisation de prototypes de véhi- 


cules blindés et amphibies, 140 millions de francs, » — (Adopté.) 


SECTION FRANCE D'OUTRE-MER 
IL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 

« Chap. 9501, — Travaux et installations domaniales, 2.475 mil- 
lions de franes. » — (Adoplté.) 

« Chap. 9511. — Pistes et ports, 30 millions de francs. » = 
(Adopté) 

« Chap. 9561. — Construction de Ja gendarmerie d'outre-mer, 
1.518 millions de francs. » — (Adopté.) 

Fersonne ne demande Ja parole ? 

Je mets aux voix l'article 2, 

(L'article 2, mis aur voir, est adoplé.) 

M. ie président. Je donne leciure de l'article 2: 

« Art, 3, — Sur les autorisations de programme précédem- 
ment accordées au ministre de la France d'outre-mer sont ann: 
lées des autorisations de programme d’un montant total de 
157 millions de francs, réparties par service et par chapitre 
conformément à l’état C annexé à la présente loi, » 

Je donne lecture de l'état C: 


ETATS ASSOCIES. -— FRANCE D'OUTRE-MER 
Dépenses militaires. 
SECTION ETATS ASSOCIES 
Titre IE — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9700, — Travaux et installations domaniales, 130 mil- 
lions de francs, 

« Chap, 976, — Construction de là gendarmerie d'outre-mer, 
7 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 3. 

(l’article 3, mis aur voix, est adopté.) 

M. le président. je donne lecture de L'article 4: 


IL, — DiSPOSITIONS SPÉCIALES 


« Art, 4, — Est autorisée l'imputation, sur les crédits ouverts 
au titre des exercices 1949 et 1950, des rappels de solde et 
indemnités afférents à ces exercices et concernant les person- 
nels de l'Etat en service dans les territoires relevant des dépar- 
tements des Etats associés et de la France d'outre-mer pour les- 
quels les mesures d'application des dispositions des décrets 
n°* 48-1123 du 13 juillet 1948, 49-42 du 12 janvier 1949, 50-288 du 
10 mars 1950, instituant une majoration au titre des diverses 
tranches de reclassement de la fonction publique, n’étaient pas 
encore intervenues à la date du 31 décembre 1950. 

.« À cet effet, les crédits ouverts pour couvrir ces dépenses au 
titre des exercices 1949 et 1950 pourront être, à due concurrence, 
raitachés par arrêtés interministériels aux chapitres intéressés 
du budget général de l'exercice 1954. » 

Personne ne demande Ja parole 2. 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 5: 

« Art. 5. — Le ministre chargé des relations avec les Etats 
associés et le ministre de la France d'outre-mer sont autorisés 
à engager en 1991, par anticipation sur les crédits qui leur 
seront accordés pour l'exercice 1922 au titre des dépenses mil. 
taires, des dépenses dans les limites fixées dans 1e tableau ei. 
dessous : 

Section « France d'oulre-mer ». 


« Chap. 3520. — Alimentation de Ja troupe, 300 million: qe 
francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 3530, — Habillement, campement, couchage el ame. 
blement, S00 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3570, — Fonctionnement du service de l'armement 
400 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 3580, — Fonctionnement du service des transmissions, 
100 millions de franes. » — (Adopté) 

« Chap. 359), — Fonctionnement du service automobile, 509 
millions de francs. 5 — 

« Chap. 3600. — Entretien du domaine militaire, — Loyers, 
Travaux du génie en campagne, 100 millions de francs, » = 
(Adopté } 2 

Section « Etals associés ». 


« Chap. 3525, — Alimentation de la troupe, 1.200 million: de 
frames, » — (Adopté.) 

« Chap. 3535, — Habillement, campement, couchage et ameu. 
blement, 2.400 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3575. — Fonctionnement du service de Farmement, 
12 milliards de francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 3585, — Fonctionnement du service des transmissions, 
1.500 millions de franes. » — (Adopté.) “ 

« Chap. 9595, — Fonctionnement du service automobile, 5 mil. 
liards de francs. » — Adopté.) 

« Chap. 3608, — Entretien du domaine militaire, — Lovers, = 
Travaux du génie en campagne, 3 milliards de francs, » — 
(Adopté.) 

Personne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 6: 

« Art. 6. — Le produit des aliénations d'immeubles du 
domaine militaire de l'Etat, réalisées dans les territoires et 
départements d'outre-mer, dans le cadre des opérations d'urbi- 
nisime, prévues par l'ordonnance n° 45-1423 du 28 juin 195, le 
décret n° 46-1496 du 18 juin 1916 et le décret n° 48-213 du 6 fc. 
vrier 198, donnera lieu, pour un montant égal, à rattachement 
de crédits, selon la procédure des fonds de concours, au héné- 
fice du chapitre « Travaux et installations domaniales » de 
section ‘« France d'outre-mer », (Titre IL — Dépenses d'équipe- 
ment) du budget militaire des ministères des Etats associés ct 
de la France d'outre-mer, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 6, 

(Particle 6, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi, 

(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 

M. Egretaud. J'ai demandé la parole pour une explication de 
vole. 

M. le président. Je suis désolé. Le vote était ouvert, 

M. Egretaud. Je voudrais, au nom de mon groupe. 

M. le président. Vous avez déjà parlé au nom de votre groune, 
déjà mis aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet 
O1. 

M. Egretaud. À ce moment-là, j'ai levé la main, 

M. le président. J'ai cru que vous participiez au vole. 

M. Egretaud. Monsieur le président, je demande la parole pour 
un rappel au réglement, 

M. le président. Je suis très heureux de vous répondre! — 1 
il n’est pas contestable réglementairement que pour une explr- 
cation de vote, on doit demander la parole avant que le vote 
ait été ouvert — vous avez la parole pour un rappel au règle 
ment. 

M. Egretaud. Je regrette qu’un malentendu ait pu s'instiluer 
entre le président de cette Assemblée et moi-même sur un geste 
es j'ai fait et qui correspondait à une demande d'explication 
è vole, 

Je voulais simplement, à la fin de ce débat, dire que |° 
groupe communiste vote contre ce budget en raison de tous les 
arguments que j'ai eu l’occasion de développer, et j'ajouterat 
que la manière dont l'Assemblée a, disons « bazardé » la dis- 
cussion du détail des articles prouve qu'elle ne se fait aucune 
illusion sur le sérieux des crédits demandés... 

M. le président. Ah! monsieur Egretaud, je vous ai donné 
parole pour un rappel au règlement, non pour une insulte à 
l'Assemblée, 


de 


le 

les 
dis- 
une 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANC 


AISE — SEANCE DU 11 MAI 553 


M. Egretaud. ...qui ne correspondent pas aux dépenses réeile- 
ment faites. Et c'est surtout cela que je voulais dire, en expli- 
quant mon vote. 

M. ie président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 

M. le président de la commission. Monsieur Le président, y 
a vingt minutes que nous votons sur tous ces chapitres, et 

est quand le texte est voté que M. Egretaud élève sa protes- 
tation. S’il avait estimé, comme il Fa dit, qu'il y avait « bazar- 
dement », il fallait le dire avant. 

Le groupe communiste a consenti à l'adoption de ce mode 

discussion, il est done mal venu, à celte heure, de le 
itiquer. 

M. Egretaud. Quand cela ? x 

M. le président de la commission, Toute à 

nsultée sur cette façon de procéder, monsieur Egretaud, votre 

oupe comme les autres, et aucune opposition ne s'est mani- 


= 
M. le président, Monsieur le président Anfonini, je vous en 


6 


EXERCICE 1959; CREDITS MILITAIRES SUPPLEMENTAIRES 
Discussion d'urgence d'une demande d'avis. 


M. le président L'ordre du jour appelle la diseussion” d'ur- 
e de la demande d'avis, transmise par M. le président de 
nationale, sur le gmojet de loi portant ouverture de 
eupplémentaires au titre des dépenses gilitaires de 
Lonnement et d'investissement pour Fexercice 1990 (n° 194, 

née 1991). 

[a Es est à M. Thémia, rapporteur de la commission des 
ffaires financières, 

M. Thémia, rapporteur de la commission des affaires finan- 
Mesdames, messieurs, Je projet de n° 11935, soumis 
, notre examen, porte ouverture, au titre des dépenses mili- 
tires de fonctionrement et d'investissement pour l'exercice 
Ho, de la somme de 29.943.096.000 francs, au ‘titre des 
dépenses engagées. Sur ce total, francs concer- 
nent le budget de la France d'outre-mer. Ces crédits sont, pour 

plupart, destinés à couvrir les dépenses résultant pendant 
L'aunte 1050, d'un effectif moyen de 151.600 hommes pour des 
forces terrestres, au lieu de leffectif de 129.06 hommes initia- 
jouent prévu, Ainsi done, pour l'exercice 1950, le total des 
crédits mis à la disposition de la France d'outre-mer et des 
associés s'élève à 162.983.096.000 francs. 

Les conséquences de cet accroissement du budget jouent sur 
le chapitre de la solde, de l'alimentation et de l'habillement, par 
cuile des mouvements de troupes. Elles jouent dore pour les 
effectifs maintenus en Indochine et pour ceux entretenus dans 
d'autres territoires de la France d'outre-mer au titre du volant 
de relève, En raison de lPamplification des opérations au Viet- 
Nan, il a été nécessaire d'opérer des déplacements de troupes 
ics alentours de Saigon vers la région d'Hanoï, ce qui fait que 
effectifs maintenus au Tonkin ont été de beaucoup supé- 
reurs à ce qu'ils étaient initialement. Or, il existe une diffé. 
ence de 130 francs en plus entre la prime journalière au Ton- 
ki et en Indochir.e, L'accroissement de crédits qui est demandé 
sent done en partie de cette situation de fait. 

D'autre part, ans le courant de l'année 1950, l'extension du 
ivsine de sécurité sociale en faveur des effectifs militaires à 
iuus les territeires, constitue une charge nouvelle à ajouter à 
larcroissement des précédentes. 

Il reste mairtenant à s'intéresser aux crédits pour le matériel 


cl les investissements, Le Gouvernement a autorisé dans les 


‘s d'urgence le payement des sommes nécessaires, Ces 
depenses ont été comprises dans un décret pris en application 
l'article 43 de Ja loi des finances du 30 avril 1921, complété 


par l'article 4 du décret du 23 juin 1934 sur l’organisation de 


li comptabilité publique. Le déc'et qui nous intéresse, pris en 
late du 48 octobre 1950, a donné des autorisations de payement 
pour le montant total de 2366 millions de francs en dépasse- 


luent sur les crédits ouverts aux chapitres suivants: le chapi- 


le 95-70, qui concerne le fonctionnement des services d’arme- 
ment, pour un total de 333 millions; le chapitre 35-80, afférent 
11 fonctionnement du service automobile, qui entre pour un 
al de 526 millions. 
Le chapitre 3600, l'entretien du domaine militaire, des loyers, 


des travaux du génie en campagne, s'élève à 713 millions. 


Le chapitre 950 pour un milliard; on trouvera le contenu 


"xact de ce chapitre dans le « bleu », ce qui forme un total 


{ 


‘ral de 2.566 millions. 
Les ouvertures de crédit ainsi demandées ont été la consé- 
juence de l'évolution de la situation militaire en Indochine 


et présentent de ce fait un caractère d'urgence ; c'est pourquoi 
il parait indispensable de ne pas subordonner à des exigences 
budgétaires le sort des opérations. 

Par ailleurs, on à prévu que l'autorisation d'engagement de 
3 milliards accordée pour permet're de 
d'habiliement et de couchage serait pot 
et majorée ainsi de 1.260 militone. 

Votre commission des affaires financières avant reçu foutes 


passer des marchés 
tée à 4.200 millions 


explications concernant ces dépenses supplémentaires vous 
provose d'adopleæ les chiffres demandés par le Gouvernement 
M. le présitent. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de la défense de Union françai 
M. Gaignard, rapporteur pour avis de la commission de la 
déjense de l'Umion française, Mesdames, messieurs, ap 


repport de M. Thémia, il ne me reste plus grand chose à dire 
puisqu'il à repris Ja plupart des termes dont je voulais dis- 
poser, J'indiquerai simplement que la commission de la défense 
a voulu donner un point de vue sur laspect puremen 
taire, laissant la commission des affaires finaneieres Le soin 
d'apprécier les conditions dans lesquelles ces crédits ont été 
engagés: c'est ce qu'a fait M. Fhémia. 

Le projet de loi 11933 qui fait l’objet de la demande d'avis 
qui nous est soumise, porte ouverture de erédits supplémen- 
aires au titre de dépenses militaires de fonctionnement et d'in. 
vestiscement pour l'exercice 1950, Les chiffres qui vous ont été 
fournis par M, Thémia sont destinés à couvrir les dépenses 
réenltant du maintien en Indochine pour l'année 1951 d'un effec- 
üf de 151.600) hommes pour ,6s forces lerrestres, au lieu d'un 
effectif de 125,500 prévu tout d'abord. 


portent an budget de Ia France d'outre-mer et des Elats asso- 

Pour l'exercice 1950 le total des crédits mis À ta dieposition 
de la France d'outre-mer et des Etats associés s'élèverait à 
162.9$3.096.000 francs, L'accroissement des effectifs Senalé ph 
haut joue directement sur les chapitres de solde, d'alimentation 
et d'habillement. 

Je m'excuse de répéter ce que ie rapporteur de Ja commis- 
sion des affaires financières à déjà dit, m'est bien difticie de 
faire autrement. Ces sommes jouent pour les effectifs entre- 
tenus en Indochine et aussi pour les effectifs entretenus dans 
d'autres territoires de la France d'outre-mez an titre du voiaat 
de relève. De plus, les déplacements de troupes effectués du 
Sud au Nord du Viet-Nam, en raison de lintensification des 
opérations militaires dans ce dernier pays, ont fait que 
chiffres ont du être relevés du fait du coût de Ja vie, nette. 
ment pus chere au Nord du Viet-Nam qu'au Sud du Viet-Nam. 

En ce qui concerne le matériel et les investissements, le Go 
vernement a aulorisé, par décret du {8 octobre 1950, le pave- 
inent des sommes nécessaires, d'un montant total de 2.566 1 
ions de francs en dépassement des crédits ouverts sur les cha- 
pitres suivants: 

Chapitre 9570: fonctionnement du service de l'armement, 
333 613.007 francs. 

Chapitre 3390: fonctionnement du service automobile, 520 
millions de francs. 

Chapitre 3090: entretien du domaine militaire; loyers; tra- 
vaux du génie en campagne, 713 millions de francs. 

Chapitre 990: travaux et installations domaniales, 4 milliard 
de francs, soit un total de 2,566 millions de francs, 

Ces dépenses sont reprises dans les crédits demandés par Je 
projet de loi qui nous est soumis pour avis, dont l'adoption 
permettra de rapporter le décret du {S oclobre 190, En ce qui 
concerne les travaux et les installations dotmaniales, le présent 
texte comporte l'autorisation de programmes correspondant 
aux travaux engagés au moyen de crédits ouverts par 16 décret 
du 18 octobre 1950, M'attachant spécialement à examiner les 
dépenses miitaires ressortissant à la France d'outre-mer, 
cignalerai les augmentations jusüfiant le dépôt du présent 
projet de loi: 

tre — Dépenses de fonetionnement : 

1. Personnel officier: crédit initial, 10.454.473.000 francs; 
dit supplémentaire, augmentation due 
su’tout à l'application de la sécurité sociale, comme vous 
l'a aéjà dit M. Thémia, dans les territoires d'outre-mer, à Ja 
majoration des crédits affectés à l'indemnité familiale de zone 
et à l'accroissement des effectifs d'officiers. 

2. Personnel non ofticier: crédit initial, 45.447 millions de 
francs; crédit supplémentaire, 11.581.636.0X francs, 

L'augmentation que nous trouvons ici est également due à 
l'extension de la sécurité sociale et à l'accroissement des effec- 
tifs au cours de l’année 1950, Une augmentation de 2 rmil- 
liards 213.200.000 francs pour le transport du personnel mili- 
taire et les déplacements, et de 4.675.453.) francs pour Flali- 
mentation de Ja troupe, est la conséquence de laugimentation 
des effectifs précédemment signalée, De méme que pour l'aug- 
mentation de 556.610.,000 francs concernant l'habillement et 


, 
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554 ASSEMBLEE DE L'UXION 
it tent s dépenses autorisées par le dé- 
cret du 18 octobre 1950 eignalé plus haut et, deuxièmement, les 
1 nent, 

| autorisations de programmes demandées à titre sont 
1 eux travaux qu'il est urgent de poursuivre pour per- 
lnéilre au corps exXpcdilio ire de disposer des moyens qui 
Ji nt nécessaires. 1] correspondent soit à des besoins 
I ti l'installation du cap Saint-Jacques, soit à 
ui hi TUE antérieurs dont la réalisation a dû être acti- 
vÉ wome Jes bases de Tan-Son-Hut et de Haïphong en parti- 

j ] rédits supplémentaires demandés à ce titre s’élt- 
ve i la ame d'un millisrd de francs. 

nviendrait enfin de signaler les crédits non individua- 

lis da 2.708.000 francs demandés au titre de 
l'a de l'air, qui correépondraient pour l'Indochine à envi- 
ron SW) juillions pou frais dé: personnel et de transport et 
1.609,00) pour juiperment de base des aérodromes dans le 

I en ie mème pour le budget de Ja marine dont -une 
partie des crédits supplémentaires est consacrée au renforce- 

ent de la marine et de l'atro-navale et à l'aménagement 
ba péralionneil 


Votre commission qui, je le répète, a laissé à la commission 


des affaires financières le soin d'apprécier les conditions d'en- 
emeut de ces crédits, estime qu'il s'agit de faire face, par 
les mesures financicres extraot linaires. à une Sluation rmaili- 
ire telle qu'elle se présentait à la fin de l’année dernière, 
tique. En qui la concerne, elle émet un avis 

Vorabie à la demande d'avis qui lui est soumise, (Apple ::- 
dissements au centre et à gauche.) 

M. le président. Je dois donner connaissance À l'Assemblée 
du texte d'une motion préjudicielle qui vient d'être drposée 
pau M. Gabriel d'Arboussier : 

« L'Assemblée l'Union française repousse toute ouverture 
de crédits supplémentaires au titre des dépenses militaires, 

« Et émet le vœu de voir la conclusion d'un pacte de paix 
entre les einq grandes puissances U, $. A., U. FR. S. S., France, 
Augelerre, Chine ». 

La parole est à M. 
préjudicielle, 

M. Gazelles, C’est au « Palais rose 

M. Gabriel d'Arboussier, Ma motion 
besoin de très longues explicalions, car mon 
devant cette Assembiée avait pour but, précisément, 
l'atlention de nos collègues Sur ce problème que je considère 
comme le plus brûlant de l'heure, et je demande à l'Assemblée 
d'adopler celte motion préjudicielle, 


M. le président. Quelqu'un demande-til Ja parole contre la 
9 


d'Arboussier pour défendre sa motion 


qu'il faut l'envoyer, 

préjudicielle n'a pas 
intervention 
d'attirer 


motion préjudicie:l 
Quel est l'avis de la commission ? 
M. Antonini, préside nt de la commission. Messieurs. vous ne 
vous élonnerez pas si la commission des affaires financières 
préjudicielle. 


] 


repousse la molion 

M le général Delmas avait déjà répondu par avance aux 
arguments développés par M. d'Afboussier en faveur de la paix 
ll est cerlain que nous sommes {ous pour la paix. Mais en la 
circonstance, puisqu'aussi bien il s'agit aujourd'hui même 
d'accorder des crédits militaires supplémentaires sur l'exercice 
190, il s’agit simplement, d'abord, de régler une situation, 
uee situation de guerre, c’est exact, mais qui nous été 
imposée et que nous n'avons jamais voulue. 

Si M. d’Arboussier et ses amis communistes veulent absolu- 
ment la paix, ils ont ua moven bien simple de l'accorder au 
monde ewlier qui leur en sera reconnaissant: c'est d'imposer 
à M. Ho Chi Minh de cesser toute guerre et d'essaver de s’en- 
1e ire avec Les représontants qualifiés du peuple lime du Viet- 
Nam. 

M. Scelles. Très hien! 

M. le président de la commission, 115 ont la faculié de dire 
éyra.ement à leur ämi Mao Tsé Toung de cesser la guerre de 
Corée, et à ce moment-là les peuples du monde entier pourront 
respirer lilmement et vivre en paix. Car, nous le savons et le 
général Delmas en a fait tout à l'heure la démonstration, la 
Russie, au lendemain de la guerre, n’a pas désarmé. 

M. Gabriel d’Arboussier. C'est faux! 


M. le président de la commission, Les Elals-Unis avaient 


di ut.un de nos collègues, que c'est la brebis qui va dévorer 
le loup. Mais heureusement, peut-être les brebis se sont-elles 


apercues à temps qu'el}s allaient être dévorées: elles com- 
mencent à se réarmer et, si le loup veut vraiment vivre ea 
paix avec les agneaux, il n'a qu'à donner l'exemple. Dans ces 
Condiuons, Ja commission des affaires financières repousse la 
molion préjudicielle. 


M. le président. M. Gabriel d’Arboussier a demandé le vota 
par division de sa motion préjudiciclle. Celle-ci se divise donc 
deux parles: 

49 à L'Assemblée de l'Union française repousse toute ouver- 
ture de crédits supplémentaires au titre des dépenses mili- 
laires », 

20 « ,..et émet le vœu de voir la conclusion d’un pacte à 
paix entre les cinq grandes puissances: U. 5. AÀ., 
France, Angleterre, Chine. » Ê 

Sur la première partie, la parole est à M. d'Arboussier pour 
une explication de vole, 

M. Gabriel d’Arboussier. Je voudrais répondre d'abord à not 
collègue M. Antonini que nous ne sommes pas du tout entr: 
en discussion avec le général Delmas qui a simplement affirme 
qu'il était entièrement d'accord avec moi pour souhaiter un 
désarmement général et pour souhailer que ce désarmement 
soit contrôlé, ce en quoi nous sommes entièrement d'accord. 
Mais je réponds à M. Antonini ceci: c'est que les discussions 
pour savoir qui à commencé à désarmer et quel est le niveau 
actuel des désarmements ne méênent pas du tout à la solution 
que nous recherchons, qui est celle d'arrèler la course aux 
armements. Dans la période actuelle, c'est cela lessenlici, 
c'est que des gouvernements en acceptent le principe, J'ai 
demandé tout à l'heure à l’Assemblée que le Gouvernem: 
français prenne celte initiative et qu'il dernande aux aulr: 
pays d'y souscrire, À ce moment-là nous verrons, lorsque tou! 
le monde sera d’aecord sur le fait de désarmer — car il faut 
d'abor& être d'accord sur le principe — les modalités de con- 
trôle et de désarmement, Vous ne répondez pas du tout à me: 
questions, monsieur Antonini, en disant: « Donnez le conseil à 
un tel ou à un tel... » Je n'ai pas de conseils à donner à telle ou 
telle personnæ ou à tel ou tel gouvernement. Mais ce que je 
puis simplement exprimer, c'est une aspiration qui, je l'es- 
père, nous sera commune à vous et à moi: celle de vivre en 
paix, celle d'arriver à une solution de paix, car celle aspiralion 
est absolument générale dans le monde entier. 

C'est pour cela que J'ai déposé celte motion préjudicielle en 
pensant bien que, tout de mème, monsieur Antonini, Vous nt 
serez pas opposé à la conclusion, si cela est possible, d'un 
pacte de paix entre les cinq grandes puissances. Je voudrai: 
savoir si véritablement vous êtes contre une telle initiative, 

M, le président, Nous allons voter cette motion par divi- 
sion, 

Je mets aux voix la LS partie de la motion préjudi- 
cielle présentée par M. d’Arboussier. 

(La première parlie de la notion préjudicielle, mise aux 
voir, n'est pas adoptée.) 

M. le président. Je rappelle le texte de Ja seconde partie: 

« Emet le vœu de voir la co clusion d'un pacte de paix entre 
les cinq grandes puissances: U. U. R. S. France, 
Angleterre, Chine. » 

de vais mellre aux voix la seconde partie de Ja motion prt- 
judicielie. 

M. Coquart. Cela n'a rien à faire ici. Cela n'a rien à voir ave 
la question. 

M. le président. J'ai une motion préjudicielle entre les main 
je ne peux pas faire autrement que de la soumettre à V'As- 
semblés qui l'adople ou qui la repousse. 

M. Coquart. Elle n'a rien à voir avec le débat qui nou 
occupe. 

M. Egretaud. Je demande la parole pour une explication di 
vole, 

M. le président. L'Assemblée à déjà repoussé la première par- 
lie. M. Egretaud veut expliquer son vote sur la seconde partie. 

M. le président de la commission. La commission voudrai 
d'abord donner son avis. 

M. le président, Vous n'aviez donné votre avis que sur la pre- 
mière partie 

M. le président de la commission. Je voudrais donner mou 
avis sur la seconde partie de la motion, la premuèére venant 
d’être repoussée. 

M. le président. Je pensais que vous l'aviez donné glohale- 
meul, car vous avez parlé de brebis et de loups, qui s’appli- 
quaient plutôt à Ja seconde partie qu'à la première. (Sourire: 

La parole est à M. Egretaud pour expliquer son vote, 

M. Egretaud. Le groupe communiste votera la seconde partie 
comme il à volé la premitre partie de la inotion préjudicielle 
déposée par notre collègue M. Gabriel d’Arboussier, et s'il le 
fait, c'est justement parce qu'il pense, ainsi que M. Gabrici 
d'Arboussier l’a expliqué, que, contrairement aux protestations 
de certains de nos collègues, cette question de la signature d’un 
pacje entre les grandes puissances n’est pas du tout séparée 
de l'objet qui nous préoccupe aujourd'hui. 

Le groupe communiste pense que c’est dans la mesure où 
cxiste dans le monde une lension internationale que personne 
ne nie, qu'existe dans les territoires d'outre-mer une situa 
tion telle que le Gouvernement français dépense des sominc: 
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considérables, représentant plus du quart de son budget, pour 
l'entretien de son appareil militaire, Et nous pensons, dans 
ces conditions, que s'il le fait — cela c'est noire opaion per- 
sonnelle — c'est parce que justement sa politique consiste à 
metire son empire colonial à la disposition de ceux qui prépa- 
rent une guerre mondiale, Mais on peut penser exactement le 
contraire, on peut penser que le Gouvernement français défend 
con territoire et les territoires qu'il prétend proteger. 

Pour nous, nous pensons qu'il n'y à aucune ralson pour que 
cu un tel problème l'Assemblée ne reconnaisse pas à l'unani- 
nuté que la signature d'un pacte entre Jes cinq grandes puis- 
aunves permettrait à Ja France de faire des économies considé- 
rables sur le budget qui nous est soumis aujourd'hui et nous 
pensons, dans ces conditions, que Assemblée S'honorerait par 
un vole à l'unanimité selon le vœu du peupie français, que des 
efforts soient faits de manière à ce que la paix soit sauvegardee 
par des conversations internationales auxquelles doivent par- 
ticiper essentiellement les cinq grandes puissances qui ont ele 
désignées par la motion qui vous est sotimise. 

Voila pourquoi le groupe communiste se prononcera Sur ce 
wxte et qu'il demandera en plus un serutin publie. 

M. le président, La parole est à M. je président de la com- 

M. le président de la commission. 1e: explications de vote de 
Ecretaud indiquent bien dans quel sens eette motion preJu- 
duielle a été déposée et aussi le caractère même de cette 

Lion préjudicielle qui jui est donné puisqu'on appelle ce va 
« motion préjudicielle »; cela confirme ce qui sans doute était 

. votre pensée, C'est Je refus pur et simple des crédits mili- 
O1, ici, nous sommes un certain nombre de patriotes qui vou- 

tous la paix pour savoir, comme a dit le général, ce que 

‘te la guerre; mais nous voulons également avoir les moyens 
ous permettant de nous défendre quand on nous atlaque. 
C'est pourquoi la commission des affaires financières invite 
\-<emblée à repousser la deuxième partie de Ja motion préju- 
vielle. 

M Albert Sarraut. Très bien! 

M. le président, Monsieur Egretaud, vous avez demandé un 
- cutin publie, mais je me permets de vous faire remarquer que 
1 seconde partie n'est qu'un vœu ou une motion; ce n'est pins 
une tuotion préjudicielle, Ce qui dans la motion préjudicielle 
wait trait au débat dont s'occupe FAssemblée, c'était La 
première parle. Cette partie à été repoussée, Mais la seconde 
pote n'a absolument plus trait au débat Jui-mème. 

M. Gabriel d’Arboussier, Vous refusez de la mettre aux voix! 

M. le présicent. Pas du tout, monsieur d'Arbousser, mais 
tout de mème vous expliquer qu'il ne s agit pius 
& une motion préjudicieile, mais d'une motion tout court. 

M. Cazellés. Je demande Ja parole. 

M. le président. Je vous la donnerai quand j'aurai lerminé. 

M. Gabriel d’Arboussier, Les explications de vole sont com- 
ncées ! 

M. Cazelles. 

M. le président. La premiére partie de la motion préjudicielle 
avait rigoureusement trait au débat en cours, ear il S'agissit de 
Savoir si l’on suspendait toute ouverture de crédits militaires 
non. 

La seconde partie n’est, si l'on pe dire, qu'un vœu. M. le 
président de la commission vient d'indiquer le sentiment de la 
cotnmission demandant à FAssemblée de repousser cette partie 
de la motion. 

La parole est à M. Cazelles pour expliquer sôn vote. 

M. Cazelles. Monsieur le président, mes chers collègues, je 
veux tout de suite dire à mon collègue d’Arhoussier que je suis 
de ceux qui n'ont pas peur des responsabilités; et j'ai prouve 
plusieurs fois que j'avais le courage de les prendre. 

M. Gabriel d’Arboussier. Qui vous à dit quelque chose 
l'autre ? 

M. Cazelles. Vous avez dit tout à l'heure que nous avions 

M. Gabriel d’Arboussier. … de la paix! 

M. Cazelles. Non, nous n'avons pas peur hi de Ja paix, ni 
curtont de vous. 

Cela dit, puisque M. le président dit que la deuxième partie’ 
cl une simple motion qui n'a rien à voir dans ce débat, elle 
L'est pas recevable et elle est à renvoyer à une commission, 

M. Alberi Sarraut. Bien sûr! 

M. le président. La parole est à M. Schmiit. . 

M. Schmitt. Monsieur le président. je voudrais essayer de com- 
prendre, mais j'ai beau faire des efforts. je n'y parviens pas! 

Nous sommes en présence d'un texte intitulé « Motion pré- 
judicielle », dont une partie vient d’être repoussée, Mais. «tr je 
connais bien mon réglement — et je vous demande de me 
'eprendre si je fais erreur — uue motion préjudicielle adoptée 
substitue à la motion principale. 


Or done, si nous volons le texte qui nous resle actuellement 
pruposé avec son titre de motion prejudicieile, nous ne pourrons 
mctne plus discuter du sujet principal de Ka question. 

Je voudrais que Le président et la présiden CLR orfevres eil la 
matière, veuillent bien expliquer au simple conseiller que je 
suis une affaire aussi complexe et lui dire quels seront Ie 
résultats du vote et ce qui pourra motiver le Vote pour où 18 
vote contre celte motion. 

M. le président. La motion comporte une partie motion prés 
judicielle qui a: trait à l'objet du débat, et elle comporte 
aussi une seconde partie qui est un vœu, une motion pure et 
sumple. 

M. d'Arboussier à demandé le vote par division, Etant donné 
quil s'agit d'un vœu, monsieur le président de la commission, 
j estime qu'en vertu de l'alinéa 2 de l'arhicic 48... 

M. le président de la commission, notion n'est pas 
vable, monsieur le président, 

M. le président. doit être renvoyée à la commission 
compétente. 

M. le président de la commission, Je demande le renvoi le ce 
vœu à la commission compétente. 

Voir diverses. H est de droit. 

Gabriel d'Arboussier, !: deinande là parole pour un rappel 
au règlement. 

M. Schmitt. Moi aussi monsieur le président. 

M. le président. Je dun: la parole à M. d'Arboussier pour 
vider cette querelle, 

M. Gabriel d'Arboussier, Je \Voudrais répondre à M, Schritl 
qui cherche à comprendre, 

A. Schmitt, En effet, plus la discussion se poursuit et moins 
je comprends! 

M. Gabriel d'Arboussier. La prejudicielle que je prés 
sente est constituée par Fensermble, 

M. Schmitt. Alors il faut changer votre texte! 

M. Gabriet d'Arboussier, deux parles, 
Dans la premiére partie, je demande que l'on tepousse faute 
ouverture de crédits et, dans la deuxieme, je demande que FAS- 
semblée émette le vœu de voir se conclure un pacte de paix, 

Vous pouvez parfaitement estimer, quant à vous, que Fouver. 
ture des crédits supplémentaires est absolument nécessaire ef 
est pas conwadicloire avec là conclusion d'un parte de paix. 

Pour ma part, je pense que ce sont deux idées contradictoires, 
Mais je vous laisse la liberté de penser qu'elles ne le sont pas. 

Je ne vois donc pas du tout en quoi il y à contradiction pour 
vous à adopter Ja première partie, au sujet de laquelle vous 
dites vouloir toujours l'ouvertiwe da crédits supplémenta res, 
et à adopter également la seconde partie qui est la conclusion 
d'un pacte de paix. 

Par conséquent, je ne vois pas où se trouvent les difficultés 
pour vous, 

La motion préjudicielle comprend l'ensemble, c’est-à-dire les 
deux parties: l'une qui est repoussée par vous paree que vous 
voulez l'ouverture des crédits et qui est adoptée par moi parce 
que je ne la veux pas, et la deuxième partie, sur laquelle nous 
nous trouvons d'acecrd, 

C'est toujours ainsi que cela se passe lorsqu'on demande un 
vote par division. 

M. le président. Monsieur Schmitt, vous avez la parole. 

M. Schmitt. Je suis très heureux des renseignements que vient 
de donner M. d'Arbhoussieær, Mais ni M. le président, ni notre 
collègue d'Arboussier n'ont répondu à la question que je pose, 

La deuxième partie de la motion préjudicielle que, pour ma 
part, je serais parfaitement prêt à voter remplace-t-elle ou re 
remplace-t-elle pas Ja motion principale ? 

Si elle la remplace, je dois dire que la question me semble 
mal posée: c’est reprendre la première partie. Si elle ne la rem. 
place pas, je pose une question à M. d'Arboussier: où veut-il 
placer ce vœu? A quel endroit? Ce sera alors un amendement 
pe addition à un texte. Dans ces conditions, à quel éndroit 
e placera-t-il ? 

Le mot de « motion préjudicielle » est réglementairerment 
mauvais, €t il est absolument impossible que nous comyren'ons 

Je voudrais savoir si, lorsque nous aurons voté cette motion 
d'un pacte de paix, qui nous tient tous à cœur, on ne nous 
dira pas qu'il est alors trop tard pour voter autre chose. 

Je veux voir clair. Je ne veux pas être pris dans un encre. 
nage dont je ne connais pas le fonctionnement. 

M. le président. Je vais répondre <ur Ja première question que 
Vous avez posee, 

Quand une motion préjudicielle est adoptée, elle remplie 
la motion principale. Cette réponse est claire et ne souffre 
aucune 

M. Schmitt. Il est alors impossible de voter. conformément 
à notre désir, la deuxième partie du texte de M. d'Arboussier. 

M. le président. Voulez-vous me permettre de vons expliquer 
brièvement que le texte de Ja motion préjudicielle, une 


‘ 


adopté, remplace le texte principal, initial. Mais, en la circons- 
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tune, M, d'Arboussier a déposé une motion préjudicielle : il en 
a demandé lui-même la division, Seule, la première de 
cette motion prejudicielle s'appliquait au débat qui est exposé, 
ce jour, devant l'Assemblée, L'autre partie est une motion 
tout court qui doit étre renvoyée devant une commission el, 
sur ce point, M. le président da la commission a demandé le 
reuvoi à La commission compétente, 

Par conséquent il reste à décider de cette seconde partie ue 
la motion, ce qui était la vraie motion préjudicielle ayant été 
repoussé par l'Assemblée, 

M. Schmitt. J'ai enfin compris, et vous remercie, monsieur Je 
président. | 

M. Egretaud. En ce qui corwerne l'interprétation que le groupe 
communiste fait du vole demandé en ce moment à l'Assemblée, 
je voudrais donner mon opinion, 

J'estime, en effet. comme M, le président, que si l'Assemblée 
se prononeait sur l'ensemble du texte en faveur de som adop- 
tion, le texte remplacerait évidemiment l'avis qui nous est pro- 
posé. Mais, il ne S'agit pus de cela pour le moment: il s'agit 
d'un vote par division et l'Assemblée à é'é appelée à se pro- 
noncer sur la premiere partie du texte et à donner son avis, 
Elle à rejeté cette prennére partie du texte, Maintenant, elle 
est sollicitée de se prononcer sur la deuxième partie du texte. 

Mon groupe a alors demandé un <cratin publié, Quel que soit 
le vote qu'émettra FAssemblée sur cette deuxième partie, il 
est bien évident qu'il ne rég'era pas le sort de la motion pré- 
judicielle, Ce sort ne sera réglé que lorsque M. le président 
imeNra l'ensemb'e aux voix, C'est dans cette seule circonsaree 
que M. Schmitt pourrait se demander si, dans ce cas, le texte 
précédeot qui nous est proposé par la comiuission serait ou 
hon mis en cause, Mais il m'est pas mis en cause par le vote 
qui est demandé en ce moment sur la deuxième partie du 
texte, 

M. le président. la paroie est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. L'argumentation de 
M. Egrelaud paraitrait séduisante et convaincante si elle n'était 
tout à fait spécieuse. 

1 nous dit en effet: « si vous avez repoussé la première partie 
de la motion prejudicielle vous êtes Vous prononcer 
sur la deuxiéine partie et ensuite, quelle que soit cette déci- 
sion, nous mettrons l'ensemble de Ja motion préjudicielle 
aux Voix », I est évident que c'est nous enfermer dans ce 
cercle que craint notre ami M. Sehmitt, Je n'ai pas du tout la 
méme interprétation de cette motion préjudicielle. Nous sommes 
saisis d'une motion préjudicielle, Carest-ce qu'une motion pré- 
jucicielle ? C'est une motion qui tend à se substituer à Ja 
motion principale en discussion, 

M. Egretaud, C'est tout à fait cela. 

M. le président de la commission. Pour une fois, nous sommes 
d'accord, et cela dit, nous adoptons ce qui devient un vœu. 
1 faudrait alors, comme l'a dit tout à l'heure M. Schmitt, que 
ce vou prenne une place dans le projet en discussion aujour- 
d'hui. 

Je demande à notre collègue M, d'Axboussier de présenter un 
amendement pour préciser où il prendra sa place, 

Suine s'agit que d'un simple vœu, il ne peut avoir sa place 
dans la présente disenssion, et je demande à la commis- 
sion son renvoi pur et simple à la commission compétente, 
c'est-à-dire à la commission des relations extérieures. 

M. Gabriel d’Arboussier, Je voudrais faire un rappel au regle- 
ment, 

M. le président. La parole est à M. d'Arhoussier. 

M. Gabriel d'Arboussier. En effet, le renvoi de droit con-tituc- 
raït une irrégularité : le président de Ja commission des affaires 
tinancières demande le renvoi d'office d'une affaire à une autre 
commission que la sienne. Cela est contraire au règlement, 

M. Coquart. Tout membre de l'Assemblée peut faire une telle 
proposition. 

M. Gabriel d'Arboussier. Non: pour que le renvoi soit de droit, 
il doit être demandé par le président de la commission compé- 
tente, 

M. Schmitt. Chacun peut demander le renvoi. 

M. Gabriel d’Arboussier. Mais dans ce cas, il faut que l'Assem- 
blée se prononce sur le renvoi. 

M. le président. Si vous voulez, monsieur d'Arhoussier; mais 
insistez-vous pour que l'Assemblée vote sur ce point ? 

M. Gabriel d'Arboussier, Bien sûr, monsieur le président. 
J'y tiens! 

M. le président. Je consulte donc l'Assemb'ée sur le renvoi 
en commission des relations extérieures de Ja motion présentée 
par M. d'Arboussier, 

L'Assemblée, consultée, ordonne le renvoi.) 

M. le président. 1e renvoi est ordonné, Le règlement est sauf, 
nee d'Arboussier, et je vous remercie de votre observa- 

1011, 

M. Gabriel d'Arboussier. J'ai tenu à constater que l'on avait 
fait une dérogation au règlement, 


M. le président, Vous avez obtenu le constat que vous dei 
riez. (Sourires. 

En conséquence, la motion de M. d'Arboussier sera imprimée 
sous le n° 155, distribuée et, $' n'v a pas @'opposition, rer. 
voyée à la commission des relations extérieures. (Assentiment 

M. Aibert Sarraut, cormimencer à travailler séries. 
sement ? 

M. le président. Nou- x arrivons, monsieur le président 

Je donne lecture de Particle 4% du projet de Jor, 


TITRE 
DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET GÉNÉRAL 


e Art. 1%, — Il est ouvert aux ministres sur le budget gén”. 
rai de l'exercice 1950, au titre des dépenses militaires de fone- 
tionnement et d'investissement, en addition aux crédits 
ouverts par La loi n° 50-857 du 24 ogg 1990 et par des texte; 
spéciaux, des crédits s'élevant À la somme totale de 29 mil- 
liards 943.096,000 francs. Ces crédits sont répartis par service et 
D chapitre conformément à Fétat A annexé à la présente 
O1. » 

L'article 47 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
à l'état A annexé. 

Je donne lecture de Fétat A. 


Défense nationale. 
SECTION AJR 
— DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


4 partie. — Personnel, 


« Chap. 148. — Solde des officiers des armes, 68 millions 
de francs. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix le chapitre 14m. 

(Le chapitre 105, mis aux voix, est wlopté.) 

M. le président. « Chap. 1025. — Solde des sous-officiers et 
homimes de troupe, 801 millions de francs. » — (Adopté.) 
partie. — Matériel, Jonclionnement, des services 

et travaux d'entretien, 

« Chap. Su, — Alimentation, 34 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3045, — Chauffage, éclairage, 13 millions de francs, » 
— (Adopté. 

« Chap. 3045, — Frais de déplacement, 8 millions de franc. 
— (Adopté. 

« Chap. 3055. — Frais de transport du personnel, 958 millions 
de francs, » — fAdopté.) 

« Chap, 3065, — Frais de transport du matériel, 286 millions 
de francs. » — {Adoptr.) 


Titre I. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


Equipement. 
« Chap. (00. — Bases. — Travaux et installations, 1 smnil- 
liard 654 millions de francs. » — (Adopté.) 


SECTION GUERRE 
TirRE I. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Equipement. 


« Chap. 4, — Service des transmissions, — Equipement, 
vo millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 912, — Matériel lourd et armement, 2.056 millions 
de francs. » — {Adopté.) 
« Chap. 945, — Munitions, 1.600 millions de francs. » — 
(Adopté. 
SECTION MARINE 


TITRE — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


® partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entretien. 


« Chap. 3025, — Frais de déplacement, 22 millions de francs. » 
— (Adopté.} 

« Chap. 3135. — Entretien de la flotte (y compris les dri- 
gueurs) et des matériels militaires, 55 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3165. — Achat de matériel roulant et spécialisé pou 
l'aéronavale, 74 millions de francs. » — (Adopté.) 
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Tirre JL DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Equipement. 


« Chap. M2. — Subvention au budget annexe des construe- 
tions et armes navales pour l’équipement militaire des arse- 
29 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 906, — Aéronautique navale, — Equipement et 
reconstruction des bases, 80 millions de francs. » — (Adopté) 


France d'outre-mer. 
— DÉPENSES MILITAIRES 
— DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4° partie. — Personnel. 


« Chap, 1920. — Solde de l'armée et indemnités, — Personnel 
ulicier, francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 1540, — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel 
non officier, 11.581.636.000 francs. » — (Adopté.) 


% parlic, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


«Chap. 3510, — Transports du personrel militaire et dépla- 
cements, 2.219.200,000 francs, (Adopté.) 

« Chap, 3020, — Alimentation de la troupe, 4.675.453.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 4530, — Habillement, campement, couchage et ameu- 
hicment, 596.610.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3570, — Fonctionnement du service de l'armement, 
431013.000 francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 3500. — Fonctionnement du service automobile, 520 
uliions de francs, » — 

« Chap. 3600, — Entretien du domaine militaire, — Loyers. — 
Jravaus du génie en campagne, 713 millions de francs. » — 
(Adupte.) 

I, — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 

Chap. 950, — Travaux et installations domaniales, { milliard 
de francs, » — (Adoplté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1", 

L'arhicle mis aux vois, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 2: 

« Art, 2, — I est accordé aux ministres au titre du budget 
cincral de l'exercice 1930 pour les dépenses militaires d'inves- 
tement, en addition aux autorisations de programme accor- 
des par la Joi n° 49-1641 du 31 décembre 1949 et par des textes 
cpeiux, des autorisations de programme s'élevant à la somme 
de 9,131 millions de franes. Ces autorisations de programme sont 
reparties par service et par chapitre, conformément à l'état B 
unnexé à Ja présente lot, 

« Elles seront couvertes, tant par les crédits de payement 
ouverts par l'article 1% ci-dessus que par de nouveaux crédits de 
pavement à ouvrir sur les exercices ultérieurs. » 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
« l'état B annexé. 

Je donne lecture de état B: 


Défense nationale. 
SECTION AIR 
Equipement. 


« Chap, 900, — Bases. — Travaux et installations, 2,750 mil- 
de francs, » — (Adopte.) 
Chap. 906. — Armements de l'armée de l'air, 9 millions de 
francs, » — (Adoplé.) 
‘ Chap. 908, — Matériel roulant de Farmée de l'air, 380 mil- 
luns de francs, » — (Adopté.) 


SECTION GUERRE 
Chap. 905,-— Service des transmissions. — Equipement, 
de franes. » — (Adopté.) 
Chap. — Matérie: et armement, 2.00 millions de 
TANCS, » — (Adopté.) nt 
Chap. 913, — Munitions, 1.906 millions de francs, » — 
SECTION MARINE 
Chap. 905. — Travaux maritimes. — Travaux et inslalla- 
uns, 120 millions de francs. » — (Adopté) 
«Chap. 906. — Agronautique navale. — Equipement et recons- 
Huction des bases, 130 millions de francs. » — (Adopté.) 


France d'outre-mer. 
— DEPENSES MILITAIRES 


« Chap. 950. — Travaux et installations domaniales, 1.787 mile 
lions de fraucs. » — (Adopté.) 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix Particle 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 

« Art, 3. — Le ministre de ja France d'outre-mer est autorisé 
à engager, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloues 
pour l'exercice 1251 et en excédent de l'autorisation qui lui à 
été accordée par l'artiele 9 de Ja loi n° 20-897 du 24 juillet 1956, 
des dépenses d'un montant de 1.200 mailions de francs applt- 
cables au chapitre 3530 « Habillement, campement, couchage et 
ameublement » du budget de la France d'outre-mer, — IL 
Dépenses militaires, » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 3, 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

_M le président. La parole est à M. le président de la commise 
sion, 

M. le président de la commission. L'article 4 n'entre pas dans 
la compétence de l'Assemblée de FÜnion française; je demande 
que nous n'émeilions pas d'avis sur cet article, 

On nous à Soumis l'ensemble du projet de loi, mais seuls cer- 
tains articles sont de notre compétence, puisque nous ne discu- 
tous que des crédits militaires de a France d'outre-mer et des 
Etats associés et non pas de ceux de la défense nationale pro- 
prement dite, 

J'en est d'ailleurs de même des articles 5 et 6 portant sur 
des crédits de défense nationale, 

M. le président. Je donne lecture de l'article 7, 


TITRE II, — DISPOSITIONS RELATIVES AU TRÉSOR 


@ Art, 7, — JL est ouvert dans les écritures du Trésor, en 
vue de retracer les opérations monétaires et de règlement 
avec las Etats associés, un compte monétaire intitulé « Compte 
d'opérations monétaires et de règlement avec les Etats asso- 
CICS 

« Ce comple constate en recvttes et en dépenses, d'une part, 
les disponibilités en francs correspondant aux règlements dans 
les Etats associés des dépenses de La métropole et au verse- 
ment aux mêmes Etats des participations de la métropole À 
leurs dépenses, d'autre part, les opérations de règlement en 
France des dépenses des Etats associés et de couverture des 
vxcédents de transferts de fonds entre ces Etats et la métro- 
pole. 

« En cas d'insuffisance des disponibilités, le découvert admis 
conslitue une avance du Trésor métropolitain au Trésor indo- 
chinois ou, lorsque ce dernier cessera d'exister, soit aux Tré- 
sors des Etats associés, soit à l'insiitut d'émission du Cam- 
bodge, du Laos et äu Viet-Nam. 

« Lx ministre des finances et des affaires économiques est 
autorisé à conclure toutes conventions utiles à l'effet de fixer 
la durée et les conditions des avances prévues ci-dessus. » 

Personne ne demande Ja paroke 

Je meis aux voix l'article 5. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture «a l’article 8. 

« Art. 8. — Pour l'année 1950, le maximum du découvert 
du compte spécial prévu à l'article 7 est fixé à 35 milliards 
de francs, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article &, 

(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 

M. Egretaud. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Egretaud pour une ex- 
piicalion de vote. 

M. Egretaud. Sur celte demande de crédits suppléméntaires 
se à d'exercice 1950, le groupe comrauniste votera 
contre, 

A la vérité, je n'aurais pu souhaiter plus éclatante confir- 
mation de la justesse de notre mise en accusation des pro- 
cédés budgétaires du Gouvernement pour le financement de 
la guerre contre le peuple du Viet-Nam que cette coin‘tlenre 
faisant qu'aujourd'hui, après avoir discuté des erédits deman- 
dés pour l'exercice 1951, nous sommes consultés sur une de- 
mande concernant des crédits complémentaires de 1950. 

Mesdames et messieurs, devant une telle coincilenes, 
n'avions-nous pas raison de dire que cette guerre est un gouf- 
fre sans fond, n'avivns-nous pas raison de dire que les chil- 
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fres du budget en question ne sont toujours que des chiffres 
absolument provisoires, par conséquent, sans aucune signi- 
fication, à moins qu'ils ne servent, comme nous lavons af- 
firmé, de masque à l'énorme masse globzle que représentent 
ces depenses. 

Nous sommes contre le vote de ces crédits parce que cette 
demande démontrerait encore, s'il en était besain, le cas que 
fait le Gouvernement de la souveraineté populaire, de la souve- 
raincté du Parlement, alors que la Constitution enseigne que 
ce dernier, seul, contrôle les dépenses de la France, 

Note vote signiliera que nous sommes avec le peuple lors- 
qu'il demande que pas un sou de plus ne soit versé pour l'ali- 
imenltation et la poursuite de ce que nous appelons avec lui 
« la sale guerre », qu'il s'agisse lant des crédits demandés à 
rétardement ponr les dépenses du passé que des crédits con- 
cernant les dépenses de l'avenir, demandés par le système des 
petits paquets et des rallonges successifs. Tel sera le sens de 
notre vote et pour que l’Assemblée puisse se prononcer en 
toute clarté le groupe communiste demande un scrutin public. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2, 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin public présentée par 
MM. Egretaud et les membres Gu parti communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en opérent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici messieurs, le résultat du dépouillement 
du scrutin: 


Nombre de votants....... 169 
Majorité absolue ..... . S1 


Pour l'adoption .......... 126 


L Assemblée de l'Union française a adopté. 


ETATS ASSOCIES, CREDITS CIViLS 
Discussion d'urgence d'une demande d'avis. — Adoption, 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
gence de la demande d'avis, {ansmise par M, le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1951 (Etats associés, — EL — 
Dépenses civiles) 133 et 139, année 1951). 

La sarole est à M. le rapporteur, 

M. Do Huu Thinh, rapporteur de la commission des affaires 
financières, Mesdames, messieurs, le projet dont nous sommes 
Saisis marque une nouvelle étape dans l'organisation des Elats 
associés au sein de l'Union francaise. 

En effet, dans le budget de 1950, les dépenses de fonctionne- 
ment des services civils des Etats associés n'étaient pas prévues, 
et quelques-uns les chapitres figurant à l'heure actuelle dans le 
présent projet se trouvaient englobés dans le budget du minis- 
de [a France d'outre-mer, 

Le ministère d'Etat chargé des relations avec les Elats asso- 
ciés à été organisé par décret n° 50-1093 du 11 septembre 
1950 pour assurer les rapports avec les Elats associés dans le 
cadre des accords et conventions passés avec ces Etat, Bien 
qu'une organiation définitive n'ait pas encore té arrêtée, en 
raison de la date relativement récente de l'institution de ce 
nouveau département, bien qu'un déeret en forme de règle- 
ment d'administration publique ne soit pas encore intervenu 
pour mettre au point celle organisation, il @ en reste pas moins 
que les services et échelons administratifs spécialisés fon?- 
tionnent et, pour leur fonctionnement, il est nécessaire d'ob- 
tenir des crédits. 

Le premier élément qui apparaît de ce budget est qu'aucnne 
comparaison utie ne peut être opérée par rapport aux crédits 
ouverts en 1950 et la totalité des crédits demandés pour être 
inscrits au titre des « mesures nouvelles » pour l'exercice 1951. 

Toutefois, on peut distinguer deux sortes de dépenses: d’une 


part les dépenses qui correspondent à des dépenses déjà à la 


charge de L'Etat dans le budget 1950; d'autre part les crédits 
—. la prise en charge par l'Etat apparaît pour la première 
ois. 

Sous le bénéfice de ces observations, la situation comparée 
du budget du ministère d'Etat chargé des relations avec les 
Etats associés pour l'exercice 1950-1951 se préseute de la façon 
suivante; 

Exercice 1950, néant. 

Exercice 1951: crédits demandés, 8.067.275.000 francs. 


» | 
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Lorsque votre Assemblée a examiné les crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils de Ja France 
d'outre-mer, elle à été à mème d'enregistrer un transfert da 
1.056.257.000 francs de ce département sur celui des El 

Les « mesures nouveïles » prises par suite de la création du 
ministère des Etats associés s'élèvent à 7.011.018.000 francs 
et l'on en revieat à la somine primitivement demandée de 
8.067.275.000 francs, 

Les crédits résultant du transfert du budget de la France 
d'outre-mer se décomposent en cinq sortes de dépenses: 
dépenses du personnel, dépenses de matériel, charges sociales 
subventions, dépenses diverses, 

Les dépenses du personnel, qui comportent: traite 
ments afférents aux gouverneurs, administrateurs, magistrats 
et employés; 29 aux indemnités et allocations diverses core 
respondant aux emplois transférés: 3° aux iodemnités de 
dence et aux suppléments familiaux de traitement correspor 
dant à ces mèmes traitements, s'élèvent en tout, à la somme 
de 720.325,000 franes, 

Les dépenses de matériel, qui comportent Je transport et le 
remboursement de frais au personnel d'autorité et aux maris 
Wats en service outre-mer, Sommes qui intéressent les travail 
leurs indochinois et diverses autres dépenses s'élèvent au tot 
à la Somime de 92.275.040) francs. 

Pour les charges sociales, le total est de 50.407.000 francs, 

Pour les subventions, on trouve: 

La participation anx dépenses assumées par la société Tdig 
France-Asie, de 49) millions de francs; 

Diverses autré dépenses: 200,000 francs, 

Ainsi qu'une somme relative aux dépenses d'apurement des 
comptes Spécianx définitivement clos: K00,050,000 

Ce qui représenté un total de transfert de 1.056.257.000 francs 
comme nous l'avons déjà dit. 

Les « Inesures nouvelles » Viennent: de la création d'emplois 
à l'administration centrale: de transformation d'emplois 
dans les Etals associés; de l'ajustement aux besoins réels deg 
dépenses de matériel, notamment pour les frais de mission el 
de déplacement, missions termporaues à l'étranger et collibo- 
ration technique avee les puissances étrangères; de rembour 
sements à diverses administrations: du matériel de Padminis 
tralon centrale, matériel automobile, section de presse et 
d'information; de Paugmentation des prestations  familiileg 
correspondant aux emplois créés, ainsi que de l'augmentation 
des allocations de Jogement et primes d'aménagement et de 
déménagement; de la création d'une subvention au gouvern® 
ment du Laos, et des dépenses diverses provenant de la priso 
en charge par l'Etat de dépenses antérieurement supportées par 
le budget des services communs de l'Indochine, 

Voici les dépenses, en résumé: 

Les dépenses de personnel s'élèvent à 49,321.000 france ; 

Les dépenses de matériel à 34.305.000 francs ; 

Les charges sociales à 3,280,000 francs ; 

La subvention au gouvernement du Laos, TO0 milions ue 
francs ; 

Les dépenses diverses à 6.500 millions de francs, 

Toutes ces sommes constituent une différence en plus de 
7.088.906.000 francs mais il convient de faire état d’une diffé- 
rence en moins de 77.KSS.000 francs correspondant à des trans- 
formations d'emploi, notamment dans Je personnel d’autori'é 
et dans ja magistratur:, ce qui fait, en un mot, pour Îes 
« mesures nouvelles » proprement dites, la somme de 7 mil- 
hiards 14.018.000 france et un total de $.067.275.000 francs si on 
ajoute les totaux contenus dans le paragraphe B concernant les 
transferts du budget de la France d'outre-mer. 

Entrant dans l'étude plus détaillée du budget, on peut émet. 
tre un certain nombre de considérations qui montrent que c8 
budget est divisé en deux grandes parties: l'une concernant 
le service métropolitain, c'est-à-dire l'administration centrale 
du ministère chargé des relations avec les Etats associés, ct 
l'autre les services français encore présents en Indochine. 

Le ministre des Etats associés est de création récente, puis- 
qu'il à vu effectivement le jour le 13 juillet 1950, Jusqu au 
31 décembre 195%, l'existence de la vie propre des services 
français en Indochine aurait pu être affectée par suite des 
transferts de crédits qui ont dû êtra opérés du ministère de 
la France d'outre-mer au ministère des Etats associés, Mas 
cette éventualité ne s'est pas produite, car le budget des ser- 
vices communs existait. 

Pour éclairer les débats, il importe d: préciser les 3 sortes 
de services dont ,'existence a des répercussions budgétaires, 
Ce sont d'äbord: les services dont le transfert a été intégrile- 
ment réalisé en faveur des Etats associés; les services quadri 
partites ; les services dépendant de la seule autorité du haut 
commissaire de Franc: en Indochine, 

Les services transférés concernent plus spécialement le hant 
commissariat sans que cette liste soit mais sinipie- 
ment indicative, Ce sont; le service des pôstes, telégraphes tt 
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téléphones, le service du en le service du port de Saigon, Je 
service de navigation sur le Mékong, le service des douanes et 
un service extrémement Œ uisque c’est ainsi Je pivot 
d2 toute l'administration, l'office changes ou son corol- 
aire, Finstitut d'émission. Le transfert du service du Trésor 
n'a pas encore eu licu intégralement, mais le principe en est 
acquis. 

Dans ces services transférés, chaque pays va désigner ses 
représentants et il restera ensuite à désigner un président. 

bu point de vue financier, le fonctionnement de ces services 
est assuré par les budgets nationaux des Etats du Cambodge, 
du Laos et du Viet-Nam. 

Si l'on passe au service quadripartite, il comporte des À og 
sentants de chacun des Etats assotiés, c'est-à-dire du Cambodge, 
du Laos et du Viet-Nam et de la France. On a un exemple de 
ces services quadripartites dans les organismes du commerce 
extérieur, dont le fonctionnement intéresse par exemple lattri- 
bution de l'essence. 

Une réunion des directeurs cambodgiens, Jaotiens, vielna- 
miens et français a eu lieu dans le but de mettre au point Je 
functionnement de ces services. 

En ce qui concerne les services dépendant du‘haut comrmis- 
carat en Indochine, le service suibsistant encore dans le budget 
«1 le service de sécurité qui sera appelé à disparaitre le jour 
où la sécurité sera revenue dans ces pays, 

Apres avoir fait le tour de ces divers services, il nous faut 
muntenant donner les effectifs du personnel français afin de 
demontrer Ja part croissante que prennent les fonctionnaires 
\ietnaniens à la conduite de leurs propres affaires, dans le 
«dre des accords passés entre les Etats associés et la France: 

En 447 il y avait 7.184 fonctionnaires français; 

Eu 1950, il y avait 5.966 fonctionnaires français ; 

Le 22 février 1951, 4.112; 

Le 31 décembre 1951 il n’y aura pèus que 2.79 fonction- 
nures français se répartissant ainsi: 1.226 fonctionnaires fran- 
ais dans les services de sécurité, 500 fonctionnaires français 
de l'enseignement et 1.073 fonctionnaires français dans les ser- 
\ies les plus divers. 

Une explication est nécessaire pour justifier la présence de 
es divers fonctionnaires français. La présence des fonction- 
naures français de sécurité est parfaitement normale. Ce que 
l'on pourrait concevoir avec plus de difticultés c’est la présence 
des cinq cents fonctionnaires français de l’enseignement, Mais 
lo-rque l’on comprend qu'il faut assurer la continuité de l’en- 
segnement du français sans, pour autant, porter atteinte aux 
cultures nationales, on Ss’apercoit qu? la présence des cinq cents 
fonctionnaires répartis dans l’ensemble des territoires des Etats 
associés ne constitue pas une présence excessive, bien que le 
nombre absolu paraisse important, Pour les autres fonction- 
naires français, lorsqu'ils sont répartis dans les différents ser- 
vices existants dans l’organisation moderne, on conçoit parfai- 
tement que leur nomkre ne soit pas trop élevé. 

Il faut en outre signaler, pour justifier les crédits demandés, 
la présence de 220 administrateurs prévue au chapitre 1060, 
concernant les traitements du personnel d'autorité en service 
avec les Etats associés, En 1947, le nombre de ces administra- 
teurs était de 435, Si l’on dresse une comparaison avec le nom- 
bre moyen retenu dans lés prévisions budgétaires pour 1951, en 
constate une différence de 213 unités, ce qui représente une 
d'minution de la moitié de l’etfectif, qui montre Ben la volonté 
!e laisser aux Etats associés leur pleine souveraineté. 

Il existe, en outre, des commissaires de la République : trois 
4 Viet-Nam, un pour le Nord-Viet-Nam, un pour le Centre- 
VietNam et un pour le Sud-Viet-Nam. Ces trois postes sont à 
l'heure actuelle occupés par trois généraux, par suite de l’insta- 
de la situation. 

Il existe, en outre, un commissaire de la République au Laos, 
un commissaire de la République au Cambodge. Ces postes étant 
nus par des fonctionnaires civils, ces fonctionnaires sont jes 
représentants du Gouvernement et du Haut-Commissariat, als 
doivent assurer la défense des intérêts. locaux et la défense ce 
l1 pfésence française. Le Gouvernement français n’a pas consi- 
diré que ces fonctionnaires devaient jouer un rôle diplomatique. 

Il'existe également six gouverneurs on gouverneurs généraux 
qui peuvent se répartir ainsi: un secrétaire général en fonction 
à Saigon, des fonctionnaires du cadre des gouverneurs géné- 
aux et gouverneurs en fonction, à Pnom-Penh, Vientiane, Hné, 
da plus un fonctionnaire faisant partie du volant de 
releve, 

leïs sont, dans les Etats associés, les cadres de fonction- 
rires français d'autorité qui nécessitent les crédits budgétaires 
Jout nous avons parlé ans la première partie de notre rapport, 

Il reste maintenant à nous pencher sur lorganisation ques 
cuire et les crédits résultant de la nouvelle organisation de Ja 
Justice au sein des Etats associés, Il existe trois sortes de juri- 

diclions: une juridiction vietnamienne compétente pour les 
vietnamiennes; une juridiction française pour les natio- 


naux francais et une juridiction mixte compétente pour les Hti- 
ges mettant en présence des vietnarmiens et des français, des 
vietnamiens et des étrangers, où réciproquement. 

L'organisation est complète en ce qui concerne la juridiction 
mixte pour deux Etats associés, le Viet-Nam et le Laos pour 
lesquels des textes d'application ont déja été élaborés, Le Came 
bodge a admis le principe d'une juridiction mixte, mais Îles 
négociations au sujet de l'élaboration des textes d'appheation 
n'ont pas encore abouti. 

Pour le Viet-Nam, 62 magistrats sont prévus pour Fensenidie 
des juridictions françaises et mixtes, se répartissant ainsi: 

Cours d'appel: Saigon, 95 Hanoï, 9. Total: 

Tribunaux de 1" classe: Saigon, 6; Hanoï, 6; Haïphong, 6, 
Total: 18. 

Tribunaux de 2 elasse : Mytho, 4; Cantho, 4, Total: 

Tribunaux de 3° classe: Tourane, 4: Phatrang, 4, Total: K 

Plus un volant de 10 juges suppléants répartis à raison da 
» pour le ressort de la cour d'appel de Saigon et à pour le 
ressort de la cour d'appel d'Hanoi. Ces chiffres résultent des 
acords passés avec l'Etat associé du Viet-Xm. 

Pour le Laos on compte 19 magistrats. I n'existe pas de cour 
d'appel, mais un tribunal supérieur d'appel de 2° classe à Vienne 
tiane: 5 magistrats. IL n'existe pas de tribunaux de 1% et de. 
2° classe, mais 3 tribunaux de 2° classe: 

Vientiane, 4 magistrats; Luang-Prabang, 4 magistrats; Paks<é 
4 magistrats. Total: 12 magistrats. 

Les chiffres que l’on peut donner à propos du Cambodge he 
le sont qu'à titre indicatif, pour les raisons déjà données, 
est prévu 32 magistrats: cour d'appel de Pnom-Penh, S magie 
trats, IL n'existe par de tribunal de classe, mais un tribunal 
de 2 classe à Pnom-Penh avec 7 magistrats. Il existe 3 tribunaux 
de 3° classe: 1 à Battanbang, 4 magistrats: 1 à Kampot, 4 rmagis- 
trats ; 1 à Kompong-Chan, 4 magistrats. Plus un volant de relire 
de juges suppléants, de 5 magistrats. 

Si l’on pénètre dans le développement du chapitre 100, on 
constate une originalité de régime, venant de la présence de 
juridictions mixtes. On a décidé, en effet, qu'il n'y aurait pas 
de procureur général français auprès de ces juridictions, eur on 
a divisé la haute autorité judiciaire en deux parts égales, le 
président étant Français et le haut magistrat du parquet gene 
ral étant vietnamien. 

Au point de vue disciplinaire, c'est l'assemblée générale de 
là cour d’appei qui €ést compétente jusqu'à un certain degre, 
passé lequel, chacun relève de son gouvernement, Au point 
de vue hicrarchique, les règles sont normales, Une question 
peut se poser en matière de cassation, elle n'a pas encore été 
résolue, mais, d'après l'article 63 de la convention judiciaire 
avec les Etats associés, on envisage la création d’une cour de 
cassation vielnamienne compétente pour les affaires intere-- 
saut les juridictions mixtes, Ainsi done, du point de vue bud- 
gétaire, 12s crédits demandés apparaissent justifiés par les deve- 
Toppements que nous venons de vous exposer, 

IL faut ajouter à cela une subvention de 500 millions prévue 
pour ie Laos. Cette subvention versée progressivement à cet 
Etat associé au vu des justifications qu'À présentera, doit pret 
mettre une amélioration de son systéme routier et d'équipe 
ment. reste la somme de 6 malliards 500 millions, ce 
est un crédit provisionnel qui sera complété dans la Hmite d'un 
crédit de 7 milliards par l'établissement d'un collectif, Ce crédit 
provisionnel se justifie par le fait qu'il était nécessaire, avant 
d'arrêter Jes prévisions définitives, de connaitre les ré-uilits 
de la conférence inter-Etats de Pau et d'en étudier les apple 
Uops pratiques, travail qui ne pourra étre terminé avant ta 
fin du mois de mai. 

Les crédits affectés aux Elais associés doivent marquer da 
nécessité de donner peu à peu à ces Etats leur pleine indepun- 
dance, leur souveraineté absolue interne et externe, dans le 
cadre de l’Union francaise. Ils ne doivent pas marquer Ja 
volonté de la France de demeurer en Indochine autrement que 
pour la protection des intérèts Jégitimes des Etats associc- 

C’est dans ces conditions que nous avons l'honneur de vou 
demander de donner un avis favorable pour l'adoption du pre- 
jet de loi qui nous est soumis, en tenant compte toutefois des 
observations que nous venons de formuler, (Applaudissements 
à gauche, au centre et sur Les bancs des Elals associés. 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole et à 
M. Cazelles. 

M. Cazelles. Mesdames, messieurs, ie budget qui nous et 
soumis nous permet d'avoir une vue de l'organisation du noue 
veau ministère des Etats associés, Les accorde intervenus entre 
les Etats indochinois et la France ont donné la souverainete à 
ces Etats qui sont devenus associés, D'autre part, le haut com- 
nissaire en Indochine a compétence pour les services eivils 
que la France maintient encore dans ces territoires, Or, le bui- 
get qui nous est présenté porte création ou transfert du jui 
nistère de la France d'outre-mer de différentes directions ge- 
néraies ou services: la direction générale qui sera chargée de 
la coordination des services, le service des affaires politiques, 
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le service des affaires culturelles, le service des affaires 
sociales, le service des affaires économiques, le service des 
affaires finaneicres et, enfin, une sous-direction de l’adminis- 
tration générale, Toute cette armature est divisée en 16 ou 
17 bureaux, sans compter le cabinet du ministre et ses divers 
bureaux. Ainsi, je crains qu'elle soit une superposition ou une 
doublure des services du commissariat qui a, comme je lai 
dit tout à i'heure, compétence étendue pour la France dans ces 
territoires. l'our l'admunistration centrale, l'ensemble de £es 
burcaux. de ces services, de ces directions et sous-directions, a 
nécessité l'inscriplion de crédits pour 122 fonctionnaires, dont 
créations d'ernploi: une administration centrale d'une 1clie 
apieur, pour assurer une Simple mission de coordination, et 
des rapports avec les Etats associés, est à notre sens plétho- 
rique et beaucoup trop lourde, 1 suffirait, pour cela, de faire 
ui parulièle avec le ministère des affaires étrangères où, pour 
s'occuper des problèmes qui intéressent le Maroc et la Tunisie, 
ce manistére dispose en tout d'une sous-direction avec six 
fonctionnaires, 

Nous regrettors, d'autre part, que j'absence du ministre ne 
nous permette pas de lui poser les questions soulevées par 
ce sujet. Et, peut-être, nous aurait-il donné les explications 
que hous sollicitons. C'est la raison pour laquelle tout à 
l'heure, mon ami M. Rosenfeld défendra un amendement que 
le groupe socialiste a déposé sur l’ensemble du chapitre 1000 du 
budset, (Applaudissements à qauche.) 

M. le président, l'ersonne ne demande plus la parole 2. 

La. discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passa 
l'avis sur le projet de loi, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'avis: 

« L'Assemblée de Y'Union française donne avis favorable à 
l'adojtion du projet de loi (n° 13015, A, N. 1" Jlégisiature), 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement et services civils pour l'exercice 1951 (Etats 
associés, — Dépenses civiles) ». 

L'avis est réservé jusqu'au vote de l'article unique du pro- 
jet de Joi. 

: M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique. — I est ouvert au ministre chargé des rela- 
tions avec les Etats associés, au titre des dépenses de fonction- 
nement des services civils de l'exercice 1951, des crédits s’éle- 
valut à la somme totale de 8.065.275.000 francs et répartis, par 
service et par chapitre, conformément à l’état annexé à la pré- 
sente loi, » 

L'article unique est réservé jusqu'au vote des chapitres figu- 
rant à l’état annexé, 

Je suis saisi d’un arendement de MM. Cazelles, Rosenfeld et 
Coquart ainsi conçu: 

« Chap. 1x0, — Réduction à titre indicatif de 1 million de 
fiaues ». 

La parole est à M, Rosenfeld pour défendre son amendement. 

M, Rosenfeld. Mesdames, messieurs, je voudrais qu'il n'y ait 
Pas de malentendu dans la discussion que vient de souiever 
Ion ami M. Cazeiles, Nous déposons un ainendement à titre 
indicatif sur le traitement du ministre et des services, car nous 
considérons que les crédits, tels qu'ils nous sont présentés, don- 
nent l'impression que l’on veut reconstituer un nouveau mi- 
nistire du genre de celui de la France d’outre-mer. La France 
a reconnu l'indénendance de trois Etats d’Indochine, comme 
conséquence logique de cette reconnaissance, la rue Oudinot 
n'a plus à s'occuper de ces pays. Maïs la rue de Lille, qui est 
nécessaire, puisque nous devons avoir un ministre des relations 
avec les Etats associés, ne doit pas devenir une deuxième rue 
Oudinot, I ne faut pas que, dans ce ministère, on retrouve 
tous les services qui se croient indispensables pour diriger et 
administrer ces pays. 

Ces états sont maintenant des états indépendants, le ministre 
chargé des relations avec les Etats associés doit avoir un cabi- 
net ct quelques services pour assurer ceite liaison et une coor- 
dination avec eux, conformément aux dispositions de l'article 61 
de la Constitution, Mais il ne faut pas que ce ministère rede- 
vienne une succursale ou un nouveau ministère de la France 
d'outre-mer. 

Voilà le sens que nous donnons à notre amendement. Nous 
proposons çn conséquence de diminuer d’un million de francs, 
à titre indicalif, ies crédits demandés, pour dire au Gouverne- 
ment que nous ‘entendons pas que le ministère des relations 
avec les Elats associés redevienne un ministère de gestion et 
d'administration. 

M. le président, [1 parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M. Antonini, président de la commission. Messieurs, il est 
assez surpretant que Ce soit la commission des affaires 
tirancicres qui soit obligée de défendre le budget et comme 


ce à la discussion de 


Le] 


M. Rosenfeld — et, je pense, comme toute l’Assemblée — nous 
regrettons beaucoup que le ministre responsable des Etats asco. 
pe ne soit pas là pour défendre son budget, (Très bien! très 
!) 

M. le président. Rien n'a été négligé, croyez-le bien, pour 
qu'il soit présent iei aujourd'hui. 

M. le président de la commission. Je n’en doute pas un seul 
instant, imonsieur le président. 

M. le président. Et je n'en dis pas davantage, 

M. le président de la commission. Nous somimes d'accord, je 
manifestais simplement le regret de son absence. Il est un peu 
paradoxal que ce soit le président de la commission des affaires 
linancières qui Soit chargé de défendre le budget du ministère. 

Ceci dit, je suis obligé de le défendre puisque la commission 
des affaires financières en a discuté et en a accepté tons les 
chapitres dans leur montant tels qu'is nous sont présentés 
C'est pourquoi, d'ores et déjà, je suis opposé à l’amendergent 
comportant la réduction indicative que vous présentez. 

de voudrais cependant faire remarquer à notre ami M. Roen 
feld que ce ministère des Elats associés doit exister — il l'y 
d'ailleurs lui-même reconnu — puisqu'il est chargé des rl. 
tions avec les houveaux Etats associés, Et il n’est pas simule. 
ment chargé d'un Service de coordination. Il ne comprit 
d'ailleurs pas un très grand sombre de fonctionnaires pris. 
qu'ils sont, en tout et pour tout, au nombre de 129, Mais vous 
avez dû voir certainement — car, je sais que vous avez étudié 
ce budget presque avec des yeux de Iynx — à la page 14, la 
décomposition exacte des services qui fonctionnent actuel}. 
ment à l'administration centrale du ministère des Elats asso- 
ciés, Or, vous avez pu constater que ces services ne sont pa; 
très nombreux. I y a un service de cabinet avec son bureau 
et vous admettrez certainement qu'un ministre ait droit à mn 
cabinet avec son bureau annexe, 

Pr Cazelles. ‘out à fait d'accord, nous avons mis cela d 
côté, 

M. le président de la commission. Au surplus, je vous deman 
derai tout à l'heure sur queis articles du chapitre porte k 
dimiution, car il nous faudrait savoir sur quoi elle porte. 

Vous admettez done par conséquent qu'il y ait un cabine 
avee Son bureau. 

Fasuite, vient la direction générale, 

Dans tous les ministères, il y a un secrélariat général, et sf 
tout à l'heure j'ai critiqué labsence du ministre des Etats 
associés, je dois à la vérité de reconnaitre qu'à ma demande 
il a consenti à nous envoyer trois fonctionnaires éminemment 
qualifiés de son ministère pour nous donner toutes les expli- 
cations que nous étions en droit de demander; ces fonetion- 
naires nous ont donné toutes précisions utiles et ont répondu 
à toutes les questions que les membres de la commission leur 
ont posées, 

Ils aous ont dit notamment que cette direction généraie a 
été instituée à la place d’un secrétariat général. Le budget, qui 
vous le savez, est ua gardien vigilant des deniers de la Franc? 
métropolitaine — et je rejoins le sou@a qui vous guide actuel- 
lement — jui a donné une direction générale à la piace d'un 
secrétariat général, qui existe dans presque tous les dépar- 
lemeuts ministériels, 

Il y a ensuite un service des affaires cullurelles et sociales; 
un service des affaires économiques et financières; et une sous- 
direction à l’administration géaérale qui est en même temps 
l'administration du personnel. 

Le ministère des Etats associés n’a pas seulement la coordi- 
nation des services qui existent en Indochine, placés — comme 
on Je dit si bien — sous l'autorité du haut commissaire; il a 
également la préparation du budget de ce ministère même, vole 
par l’Assemblée nationale, et non pas en Indochine. Nous avons 
également avec l'indochine des relations économiques, Vous 
savez que l’Indochine, malgré l’état de guerre actuel, a repris 
un certaine activité économique et — pour ne citer qu’un exem- 
ple — c’est grâce à l'Indochine que l'Afrique occidentale fran- 
çaise a bénéficié d'un gros appoint de riz. I a fallu que le minis- 
ière intervienne dans cette opération de fournitures de riz puis- 
qu’elle avait lieu entre deux pays à monnaies différentes. I était 
donc nécessaire — car cela donnait lieu à toutes sortes de diffi- 
cultés — que la direction des services économiques et finan- 
ciers s’occupât de la question. 

A tout instant, si vous relisez bien les attributions des diverses 
sections de chacun des services, vous verrez que chacune d’entre 
elles a son utilité. 

Prenons par exemple Je bureau de presse et d'information. 
Vous admeltrez qu'il est difficile au haut commissaire de docu- 
menter la presse française sur ce qui se passe en Indochine. 
IL faut done qu'il existe un bureau de documentation et de 
presse sur place. 

En ce qui concerne les affaires culturelles et sociales, le haut 
comimissaire, évidemment traite sur place avec les trois Etals 
associés mais il n'a cependant pas tous les pouvoirs d'un minis- 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 11 MAI 1951 561 


tre ; il ne peut prendre de décisions qui engagent la France dans 
ses rapports avec les nouveaux Etats associés, 

Lorsqu il a fallu concæétiser par des conventions les accords 
de la conférence de Pau, l'intervention des services du minis- 
tère pour l'étude préalable de ces conventions fut obligatoire, 
cela d'autant plus que le haut commissaire en Indochine, à 
l'heure actuelle, est absorbé par d'autres tâches, non pas plus 
unporlantes peut-être, qui lui prennent énormément de 
temps. M. le président Albert Sarraut Vous a dit tout à l . ure, 
et tous ceux qui sont allés en Indochine le savent, que le 
hat it commissaire consacre la plus grande partie de ses jo Se “es 
à la direction proprement dite des opérations milita tes, et très 
peu de temps à ses obligations civi iles. 

Tous les exemples que je viens de citer démontrent l'utilité 
de ces services tels qu'ils sont institués au ministère des Etats 
associés. Certes je ne suis pas moi-mème partisan d'un trop 
grand développement de ce ministère, 

Je suis obligé, par souci de stricte économie, de veiller anx 

rédits, mais je voudr: ais tout de mème dire que le ministère des 
Ftats associés n'est pas tellement pléthorique et pour ma part 
je suis obligé de repousser votre amendement. Mais je suis 

areux cependant qu'il ait été déposé car il permettra, peut- 
étre l'an prochain, si ie ministère des Elats associés avait 
les vélléités de s’agrandir et de drone un ministère trop 
snportant — parce que nous avons déjà manifesté notre souci 
& voir Ja transformation du ministère de la rue Oudinot se 
raser avant l’année 1952 — de réduire ses effectifs et de 
mettre ses directions en harmonie avec les nouvelles circons- 
auves. Votre amendement, bien qu'il soit repoussé par la 
conussion, aura servi au moins à donner l'éveil au ministère 
les Etats associés pour qu'il n'ait pas de vélléités de s’agrandir, 

M. le président. La parole est à M. Max André. 

M. Max André. Contre l'amendement, je voudrais dire ceci: 
je us d'accord avec M. Rosenfeld sur deux points. 

Le premier est qu'il ne faut pas que le ministère des rela- 
{ions avec les Etats associés devienne un ministère de gestion 
avec ün personnel trop élevé, mais à ceci M. le pré sident de 
1 commission à répondu d'une facon très pertinente, que jus- 
qu'à preuve du contraire il n'y a pas pléthore de personnel 
au ministère des Etats associés, IL suffit d'ailleurs de réflé- 
chir aux tâches extrêmement délicates auxquelles ce ministère 
doit faire face tous les jours actuellement pour se rendre 

nipte qu'il ne peut être géré avec dix personnes, 

Par conséquent, sur ce point je suis d'accord sur le principe, 
mais je ne le suis pas sur les conclusions qu'en tire M. Rosen- 


Je serais, en revanche, pleinement d'accord avec Ini pour 
regretter l'absence du ministre à notre débat d’ aujourd'hui, 

tout en me demandant si c'est bien de son fait, où par des 
décisions du Gouvernement que j'ignore tout à fait, que cette 
absence s'est produite. 

eu oi qu'il en soit, étant donné aue l'amendement du groupe 

aliste n'est appuyé sur aucun fait précis, sur aucun repro- 
che précis, quant à un excès de dépenses sur un article quel- 
conque, nous ne le suivre. 

Si M. Rosenfeld venait prouver par exemple que, dans tel 

crvice, a vingt personnes pour exécuter le travail de cinq 
ctionni res, je serais prêt à examiner Ja chose, mais il s'agit 
la, simple ment, d'un geste d'avertissement et j'attire i'atten- 
tion de M. Rosenfeld et du groupe socialiste sur le fait qu'un 
pare il geste a toujours chose d'extrémement désobli- 
ceant pour un ministre, c'est en l'occurrence une sorte de cen- 
sure. 

ne crois pas que M. Letourneau ait mérité cette censure 
et, quant à nous, nous refusons de voter la reduction de eré- 
dits proposée par le groupe socialiste, Je demande un scrutin 

et nous voterons contre, (Applaudissements au centre.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'amendement de 
M. Rosenfeld, je donne la parole à M. le président Sarraut 
pour une explié ation de vote, 

M. Albert Sarraut. Je voudrais demarder à M. Rosenfeld de 
retirer son amendement, car je serais extrèmement ennuyé de 
voter contre notre collègue, pour qui j'ai la plus grande estime 
ct à qui je voudrais m'associer. 

J'ai retenu des observations qu'il à faites, reprises d'ailleurs 
par M, Max André, qu'il ne fallait à aucun prix permettre au 
nouveau ministère chargé des relations avec les Etats associes 
de prendre exemple sur “celui de la rue Oudinot, 

Je n'accepte pas plus que vous celle extension, mais il à 
été indiqué tout à l'heure, tant du côté de M. Antonini que 
du côté de M. Max André, que ce ministère a une täche très 
irde; les Etats associés ne vivent pas en vase €ios, ils sont 
obligés de prendre contact avec Paris et ils doivent pouvoir 
insinettre leurs pétitions et leurs "éclamations, C'est natu- 

lement le ministere des Elas associés qui peut le faire et non 
pa le haut commissaire. 

Par ailleurs, e'agissant de l'administration des têrritoires pro- 
prement dits, la täche qui incombe au haut commissaire, quant 


à des réclamations au pl rés du minisière des finances, nolimea 
} 


ment, est considéra ble. Il est indispeneab, é conserver ur 
re des finances, 


servi è Col mpelent d'autant plus que le minist 

à 1 'exem} le d’un certain nombre d'auires stères, n'est pas 
animé de sentiments toujours favorab ss à l'égard de ces terris 
toires d'outre-mer spéci i le l'Indo t pas 
à nous qu'il en faut faire le re pro he; ils ne € mprennent 
pas! 

I faut que toute une série d'affaires viennent au ministere 
des Etats qu'il pre} irer les 
saires: leltres, documents et entreprendre les démai hes névess 
saires. 

Je crois done qu'avant à infiger, je ne dirai pas une sorté 
de blâme, mais, étant donné la si: en fHication des derniers débais 


line. Ce n'est! 


parlementaires, une réduction de crédits, notamment en ce qui 
concerne l'Afrique occidentale, je serais pour ma part tout à 
fait désolé que M. Lelourneau pût recevoir de notre part 
ine disgräce de celie sorte alors qu'il accomplit sa tâche 
avec une conscience, une probité, un dévouement et un labeur 
auxquels, moi, qui ne suis-pas de son parti, je renis Uès 
volontiers hommage. Je demande dans ces conditi ons que l'on 
se contente des explicati f urnies et par iesqu 


blée précise très expressément qu'elle s'oppose ait dr une facon 
formelle à te que le des Etuis associés devint un 
Fe de de gestion et, étant donné que nous savons que 
M. Letourneau en prendra lb onne note de façon à nous donner 
je demande qu’ on ne diminue pas son et 
je prie M. Rosenfeld de retirer son amendement, (Très bien£ 
trés bien! Applaudissements au centre et à gauche. 

M. Rosenield. Je veux d'abord enregistrer l'unanimité de 
l'Assembiée sur le fond de l'intervention de M. Cazelkws et 
de la mienne, Nous sommes done tous d'accord que le minis- 
tère des relations avec les Etats acéociés ne doit pas devenir un 
ministère de direction, d'administration, de gestion. C'est un 
ministère de coordination. | 

J'aurais déféré à l'appel de M. le président Sarraut, mais je 
regrelte de ne pas pouvoir le faire, notamment pour la raison 
suivante: le ministre des el ons avec les Etats associés n'est 
pas à son banc. Nous ne pouvons doi ie avoir les explications 
que nous désirons. Je ne nie pas la valeur des explications de 
M. ie président de la commission. Mais il n'a tout de même pas 
la même autorité qu'aurait le ministre. 

Pourquoi faut-il encore tant de fonctionnaires à ce ministere, 
et p: ce miietère doit-il avoir ut iget total de mil- 
liards®? Je lis, par exemple, à la page 14: bureau des affaires 
diplomatiques et internationales, Mais me demande si ce 
bureau ne fait pas double emploi avec les services du minis- 
tère des affaires étramrères? Ce ne serait pas admissible, Le 
ministre des relations avec les Etats associés agit dans le cadré 
de l'Union française. Mais la dip'omatie de l’Union francaise 
n'est pas de son ressort. Elle est du ressort du Haut Conseil ef 
du Gouvernement francais chargé de l'exécution. Je ne vois 
done pas ce que vient faire ici le bureau des affaires diploe 
matiques et internationales. 

Nous vovons aussi un bureau des affaires législatives, Ifzise 
lation, questions constitutionnelies, successions, état civil. Je 
ne coraprends pas. de peux encore adinettre qua il puiss à 
des questions constitutionneles, puisqu'ii faut in lerprel 
Constitution et les traités, Mais je ne vois pas ce Lu le mi nistre 
des rel ations avec les Etats associés à à faire avec législath 
Quelle législation ? La législation française ? Cela ne le regarde 
pas. La législation inlerne des Etats associ és? Ceia ne le 
regarde pas non plus. Voilà au moins ceux exemples qui néces- 
siteraient deg explications, 

M. le président de la commission. \Me permetliez-vous de vous 
int-rromure ? | 

M. Rosenfeld Je vous en prie. 

M. le président de la commission. ce qui Con 
cerne 1'état civil, mon cher collé: des uestions épine u-es 
se posent, parce qu ‘il y a là tout dé mème des citoyens fr: nÇals 


— il y en avait un peu partout. EL la question cons nnelle 
se pose de savoir ce que deviennent ces sr us fra ils au 
sont véritablement Vietnamiens, Ces Fra s vont- 


citoyens victnamiens ? Ce sont des ser assez ardues à 
résoudre.et que le haut commissaire ne peut pas tout 

chiffre de 8 milliards, puisque M. Bégarra vient d'y fa L 
comprend 6.200.000 pour prise en charge de di 
jahérentes à l'indochine. de sorte que le budget du ministre 
lui-même n'est que de 2 milliards. 

M. Rosenfeld. En conclusion, je ne veux pas que, dans le 
dépôt de mon amendement, on trouve une attaque sui] 
nelie, Ce n'est pas une charge contre M. Letourneau. Je ne 
mets pas en doute qu'il accomplit bien sa tà 
visant de le dire M. le président Sarraut, Mais, je x 
Gouvernement sache, par l'adoption de cet 
l'Assemblée de l'Union frar 16 iise, exaclement quelles réserves 
avons faites, quelle est l'opinion de l'Assemblte de 
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l'Union fraucaise sur la gestion des fonds et qu'il comprenne « Chap. 1080. — Magistrats de droit civil et de droit pénal 
aussi que l'absence du Gouvernement est extrèmement désobli- ançais en service dans les Etats associés, — Traitements, 

ge le à l'ég il de cette ce. (Tres bien 21 150.000 francs. \de pt à 

M. M André. Je demande un scrul monsieur le prési- « Chap. 1090, — Magistrats de droit civil et de droit péna! 
français en service dans s Etats associés, — Indemnité: 
dent allocations diverses, 2.235.000 francs. » — (Adoplé.) 

M. Rosenteld. Mon amendement porte sur le chapitre 1000 « Chap. 1100, — Indemnités de licenciement, Mémoire, 


. 


M. le président, Le chapitre 1000 n'est du reste pas \mplexe. 
La trait aux traitements du ministre et du personnel tit ilaire 
de l'administration centrale. 

dar conséquent, il serait difficile de le diviser. 


M. Schleiter. Je demande la parole. 

M. le président. | role est à M. Schleiler, 

M. Schleiter. Mes chers cal trues, ce qui vient d'éètre dit 


désnontre bien l'utilité qu aurait la présence au ministre à Un 


Cela dit, je trouve les dé larations de M. le président Albert 

tant péremptoires et au nom de mes amis du groupe Union- 
Metrupole-Outre-mer, je les fais nôtres. Nous voterons donc 
coutre l'amendement 

M, le président de la commission. Je dermande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 

M. le président de la commission, 1! 6-1 
seufeld n'a pas cru devoir déférer à l'invitation du président 
Albert Sarraut, j'aurais mauvaise grâce d’insister, mails Je vou- 
drai-.tont de mème le faire auprès de M. Rosenfeld et de ses 
am:s socialistes puisqu'aussi bien, quel que soit le sort de 
l'amendement, le ministre saura pourquoi il a été adopté ou 


ain que, si M. Ro- 


Dans ces conditions, je crois que l'effet moral de l’amende- 

it ne sera jamais qu'un effet moral — aura porté. 
Je demande à M. Rosenfeld de retirer son amendement. Nous 
donnerons le sens que j'ai indiqué à ce retrait — et, au nom 
de :1 commission des affaires financières, je m'y engage pour 
l'année prochaine — il est certain qu'elle envisage le retrait 
de cet amendement comme une invitation formelie au ministre 
des Etats associés de maintenir son ministère dans les limites 


ment — car 


ilre actuel. 

M. le président. Monsieur Rosenfeld, vous n'avez rien à 
ajouter ? é 

M. Rosenfeld. Non, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix 1 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Max 
André au nom du groupe M. KR. P. 

Le scrutin est ouvert. 
toles sont recueillis. — MAL. L 
Le dépouillement.) 


lares en ovcrent 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
: à 
le vo! nts 110 
l'a lopti IN 33 
Cont 77 
mbhlé le l'Uni in francaise n’a pas pté. 
le vais donner connaissance à l'Assemblée de l'Etat annexé à 
article unique. 


Je donne lecture des articles suivants: 


Etats associés, 


L — Dépenses civil 5.) 


partie. Person nel. 
« Chap. 1000, — Traitements du ministre et du personnel 
ütuluire de l'administration centrale, 34.454.000 francs, » — 
iple.) 
« Chap. 10410, — Admiaistration centrale, — Indemnités et 
allocations, 7.201.000 francs, » — (Adopté.) 
Chap. 1020, — Administration centrale. — Rémunérations 
lu personnel contractuel, 13.879.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 1020, — Salaires du personnel auxiiiaire, 3.875.000 
francs, — (Adopté.) 
« Ch5p. 1040, — Indemnité de résidence, 
— (Adopté.\ 
« Chap. 1050, — Supplément familial de traitement, 2.110.000 
idopté.) 
Chap. 1060, — Personnel d'autorité en service dans les 
Etats associés, — Traitements, 393.212.000 francs. » — (Adopté.) 


7.085.000 francs, » 


— 


« Chap. 1070, — Persoanel d'autorité en service dans les 
Fit associés, — Indemnités çt allocations diverses, 12.774.000 
francs. » — (Adopté.} 


5° partie. — Matériel, fonclionnement des Services 
et des travaux d'entretien. 
« Chap. 3000, — Frais de dépl 
de francs. — (Adopté.) 

« Chap. 3010, — Missions temporaires à l'étranger et colluho. 
ration technique avec les puissances étrangéres, 3.500.009) 
Irancs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3020, — Remboursements à diverses administrations 
9.510.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 2030. — Administration centrale. — Matériel et entre. 
des jimineubles, 17.250.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3040, — Achat, entretien et fonctionnement du maté. 
riei automobile, 2.980.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3050, — Dépenses de fonctionnement de Ja section de 
d'information, 3.280.000 francs. » — 


icement et de mission, 5.000.000 


presse et dépenses 
Adopté.) 

« Chap. 2070. — Transport et remboursement de frais au 
personnel d'autorité et aux magistrats en service dans les Eli 
associés, 60.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3080, — Travailleurs indochinais. — Rapatriement 
des travailleurs et dépenses diverses, 30.000.000 de franes. « 


(Adopté.) 
6° partie, — Charges sociales, 
« Chap. 4000, — Allocations familiales, 31.587.000 francs. = 
(Adoptlé.) 
« Chap. 4010, — Allocation de logement et primes d'ami- 
nagement et de déménagement, 6.000 francs. — (Adopté. 
« Chap. 4020, — Prestations en espèces assurées par L'Etat 
au titre du régime de sécurité sociale, — (Mémoire.) 
« Chap. 4030, — Bourses d'enseignement et de voyage. 
Allocations scolaires, — Frais de stage, 500.000 francs, » — 
{ idopte.) 


7e partie. — Subventions. 


« Chap, 5000. — Parlicipalion anx dépenses assurées par la 
société Radio-France-Asie, 190 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5040, — Subvention au gouvernement du Laos, 
500 million de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5020, — Subventions aux œuvres privées dans les 
Etats associés, 200,000 francs, » — (Adopté.) 

8° partie. — Dépenses diverses, 

« Chap. 6000, — Secours aux agents et anciens agents du 
ministère et à leurs familles, 50.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6020. — Frais d'instance et de justice. — Réparations 
civiles. » — (Mémoire. 

« Chap. 6030, — Dépenses d'apurement des comples spéciaux 
définitivement clos, S millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6040, -— Emploi de fonds provenant de legs on de 
donations, » — (Mémoure.) 

« Chap. 6050 à 6110, — Prise en charge par l'Etat de dépenses 
antérieurement mises à la charge du bud 
muns de l'Indochine, 6.509 millions de f 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article unique. 

(L'article unique, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais maintenant consulter l'Assemblée sur 
l’ensemble de l'avis concernant les dépenses civiles du mimis- 
tère des Etats associés. 

La parole est à M. Egretaud pour une explication de vote 

M. Egretaud. Mousieur Je président, mesdames, messieurs, 
le groupe cœammuniste se prononce contre ia demande d'avis 
qui nous est soumise et qui consiste à accorder plus de 8 mil- 
liards de crédits à ce nouveau ministère, intitulé « Ministere 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés », au lUlre 
civil. 

J'ai déjà eu l'occasion, lors de la discussion sur les erédils 
militaires, de montrer qu'en réalité ces crédits civils servaient 
le plus souvent à camoufler des dépenses d'ordre militairt, 
d'une part, D'autre part, le représentant du groupe socialiste, 
tout à l'heure, à fait observer qu'en réalité ce ministère ser- 
vait essentiellement à masquer la survivance d’une situation 
qui n'est, là-bas, que la survivance du régime colonial, 

M. Rosenfeld, Vous délormez ma pensée, 


ancs, » — (Adoplr.) 
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M. Egretaud. Ce n'est pas l'interprétation que vous avez 
donnée, mais les faits que vous avez cités prouvent bien Ja 
survivance de ce régime, Cela n'empêchera pas les membres 
du groupe socialiste de voler tout à l'heure ce budget, et cela 
ue nous étonnera en rien. 

M. le président, Monsieur Egrelanc, c'est votre propre vole 
qu'il convient d'expliquer, et non celui des autres! (Rires) 
M. Egretaud. Pour expliquer mon vote, monsieur le prest- 
dent, je me sers simplement d'un moyen tout à fait loyal qui 
consiste à l’opposer aux votes de nos voisins, C'est pourquol je 
me suis permis de rappeler cette explication de M. losen- 

Par conséquent, de la même manière que nous nous sonimes 
prononcés contre les crédits accordés au ministere de la France 
d'outre-mer pour ses dépenses d'ordre civil, parce que ces cré- 
dits ne servent qu'au maintien d'un ordre colonialiste, de la 
inéme manière que nous nous somimes opposés aux crédits 
miilaires accordés au ministère de Ja France d'outre-mer, 
parce que nous avons démontré qu'ils étaient uniquement des- 
{in£s à Ja poursuite d'une guerre injuste contre le peuple du 
Viet-Naim, de la méme manière que nous nous sommes pronon- 
cés contre les crédits qui sont mis à la disposition des élus de 
fic Arthur, nous nous prononcons contre les crédits qui sont 
un. à la disposition d'un ministre qui ne sert qu'à entretenir 
Viet-Nam le sémules de Syngmann Rhee, 

MW. le président. La parole est à M. Rosenfeld pour une exp 
saliun de vote, 

M. Rosenfeld. Je regrelie de ne pas pouvoir donner satisfae- 
hon à M. Egretaud. Je dois dire que nous ne partageons abso- 
lument pas l'opinion des communistes sur l'utilité de ce minis- 
ivre. Au contraire, nous nous félicitons de cette création parce 
que c'est Ja consécration du fait que la France à reconnu l'in- 
épondance des trois pays. (Applaudissements.) 

Vous n'en voulez pas, c’est votre droit, Mais nous, socialietes, 
vous considérons que ja France à ainsi tenu la parole qu'elle 
avait donnée aux pays « protégés » de l'Indochine, 

M. Egretaud. Vous: avez dit, dans le détail, que c'élait un 
ainistère colonial et, en gros, vous l'adoptez! C'est là votre 
icinagogie habituelle! (Rrres 

M. Rosenfeld. L'amendement que nous avons déposé avait 
ane Signification trés nette, celle d'indiquer que donner à ce 
ainistère un personnel pléthorique pourrait conduire à la 
reconstitution d'un nouveau ministère de gestion dont nous 
ne voulions pas. Voilà le sens de notre iniliative. 

L'Assemblée de l'Union française ne nous a malheureusement 
pas suivis, Nous nous aæbstenons dans le vote sur l'ensemble 
des crédits, en particuber en raison de l'absence du représea- 
tint du Gouvernement au cours de ce débat. 

M. le président de la commission. Je voudrais tirer en deux 
mots Ja conclusion de ce débat qui n'a peut-être pas élé très 
long et marquer la signification qu'il présente pour notre 
Assemblée. 

Ce ministère des Etats associés marque une élape et précis? 
l'indépendance réelle des ‘rois Etats associés. 

En ce qui concerne cetle Assemblée, je voudrais faire remar- 
quer que c'est un représentant du Viet-Nam qui a rapporté 
devant elle le budget du ministère des Etats ässociés: c'était 
à signaler parce que cela aussi est un fait inédit, 

J'invite enfin l'Assemblée à voter rensemble du projet de 
Jai contenant les crédits du ministère des Etats associés. 

M. le président. La parole e:t à M. d'Arhoussier, 

M. Gabriel d'Arboussier, Je ne volerai pas les crédits pour 
la raison suivante. 

Contrairement à ce qu'a dit tout à l'heure M. Rosenfeld, je ne 
crois pas que la création d’un ministère suffise, à elle seule, 
à instituer des Etats associés; et, dans l’état actuel des choses, 
lorsque l’on voit précisément que, depuis six ans bientôt que 
cette idée d'Etats associés a été lancée, il y à des pays où il 
n'y à pas, officiellement, la guerre, qui auraient pu être, eux 
aussi, des Elats associés, tel que le Maroc ou la Tunisie et que 
cette construction n'a pas été faite, je crois y voir la volonté 
détermieée de ne pas reconnaitre la souveæaiacté de ces Etats. 

C'est pour cela que je n’ai pas simplement, comme M. Rosen- 
feld, des craintes mais la quasi-certilude que le ministère des 
relations avec les Etats associés ne sera que la suite d'ue autre 
ministère de la rue Oudinot... 

M. Egretaud. 113 ont un cornac! 

M. Gabriel d'Arboussier, ...dont, pour ma part, je serais parti- 
san de la suppression. C'est la raison pour jaquelle je ne voterai 
pas les crédits, 

M. le président, Personne ne demande la parole ? 

Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de 


M. Egretaud. Je demande un scrutin publie 


lin publid 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de sert 
ipe 


présentée par MM. Egretand et les membres du grot 
uisie. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM, les Secrétaires en 
le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutini 
Nombre des 149 


Majorité absoiue 19 


Pour l'adoption 116 


L'Assembict le l'Un française à id pt 


MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, 
a été procédé à l'affichage de candidatures à des commissions. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai recu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame membre de la commisson des 
affaires ecultureiles: M. Scelles, en remplacement de M. Jous- 
selin; membre de la commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forèts: M. Ibrahim Bahikir ve 
remplacement de M. Lhuillier. 


DEPOT DE DEUX QUESTIONS ORALES AVEC DEMANDE DE DEBAT 


M. le président. Je dois informer l'Assembiée que j'ai été 
saisi d'une question orale de M. d'Arboussier qui deriarke à 
M. le ministre des affaires étrangères dans quelles circonstances 
et pour quels motifs le département d'Etat des affaires étrun 
gères des Etats-Unis à demandé l'ouverture d'un consulat géné- 
tai à Abidjan, 

Cette question orale est accompagnée d'une demande de déhat 
présentée par M. le président du groupe de l'union des répu- 
blicains progressistes, 

Conformément à l'article 86 du règlement, la conférence des 
présidents, qui se tiendra la semaine prochaine, sera appelée à 
examiner celte demande de débat et à soumettre à l’Assemblée 
de l'Union française des propositions concernant la suite à Jui 
donner. 


Je dois informer l'Assemblée que j'ai été saisi d'une question 
orale de M. Zinsou qui demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer : 

1° Quelles mesures il compte prendre, ou a déjà prises, pour 
établir les responsabilités mises en cause par les événements 
tragiques du 18 au 20 avril 4951 à Porto-Novo (Dahomey), atin 
de sanctionner comme il convient les responsables ; 

2° Quelles mesures il envisage pour empêcher à l'avenir le 
retour d’une telle tragédie. 


Cette question orale est accompagnée d'une demande de déhat 
présentée par M. le président du groupe des indépendants d'ou- 
tre-mer. | 

Conformément à l’article S6 du règtement, la conférence des 
présidents, qui se tiendra la semaine prochaine, sera appelée à 
examiner cette demande de débat et à soumettre à l'Assemblée 
Ge l’Union francaise des propositions concernant la suite à lui 
donner, 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Touré un rapport fait at nom 
dé la commission du plan, de l'équipement et des communivu- 
‘ions sur la proposition (n° 206, année 4950) de M. Touré, tete 
dant à inviter le Gouvernement à recommander l'inscription au 
budget du F, I. D. E, S. des crédits nécessaires: 1° à l'achat de 
véhicules destinés aux services de santé des territoires d'outre- 
mer: 2° à l'organisation d'ateliers de réparations pourvus d'un 
outillage et de pièces de rechange suffisantes; 3° à la création 
de « furmations accélérées d'apprentissage ». 


Le rapport scra imprimé sous le n° 146 et distribué 


564 ASSEMBIEE BE 


L'UNION FRANÇAISE SEANCE MAL 1951 
collègue est l'auteur, ainsi que plusieurs de ses collègues du 
— {1 — groupe M. KR. P.. proposition tendant à inviter Je Gouverne- 


RETRAIT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de M. Thémia une lettre par 
Jaquelle il déclare retrer la proposition (n° 91, année 1949), 
tendant à inviter le Gouvernement à compléter le décret n° 
du 20 octobre 194$, moditiant les dispositions de Farti- 
cle 33 du décret du 2 mars PMU po:tant reglement sur la solde 
et les allocations accessoires des fenetionnatres, employés et 
agents des services coloniaux, en vue d'une extension des 
conditions d'octroi des congés administratifs, proposition qu'il 
avait déposée dans Ja séance du 90 mars 1949, 

Jai reçu de M. Lapart une lettre par laquelle il déclare reti- 
rer la proposition (n° 373, année 1948) tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes dispositions pour revaloriser 
Ja <itualion du corps des vélérinaires africains: 1° par une 
large intégration de ces derniers dans le cadre général; 2° par 
la reconstruction rapide de l'école africaine de médecine veété- 
rinure créée et Grgauisée par le décret du 12 juin 1946, propo- 
sition qu'il avait déposée dans la séance du 21 juillet 194K, 

Acte est donné de ces retraits, 


EC", 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conference des présidents qui S'est réunie 
hier, propose à l'Assemblée, en raison de la tenue, d'une part 
du congrès du parti socialiste et d'autre Pe du congrès extra- 
ordinaire du parti radical de ne Tenir, la semaine prochaine, 
guune séance pablique, mercredi 16 mai, à 15 heures, 

I à pas d'opposition 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour de cette prochaine séance. 

biseussion de: 1° Ja proposition de résolution de M. Bousse- 
mot et des membres du groupe du rassemblement républicain 
pou: le progrès économique et social de l'Union française, teu- 
dant à inviter l'Assemiblee nationale à voter une loi intéres- 
gant les coopératives de production des territoires d'outre-mer 
à la formation de sociétés anonymes qui exercent leurs acti- 
vilés dans ces ‘erritoires et bénéticient d'avantages particu- 
lier. de la pui-sance publique ; 

2° be la proposition de "ésolution de MM. Jousselin, Thémia, 
Le Ber et des mernbres du groupe M. KR. tendant à invi- 
ter L'Assemblée nationale à voter une loi fixant la participation 
de< autochtones au capital des entreprises exerçant leur acti- 
vite outre-mer, (N°s 145 et 242, année 1949, et n° 129. année 
— M. Télau, rapporteur.) 

Discussion de la demande d'avis, transnfise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de autorisae 
le rezroupement des titres des emprunts emis par les terni- 
relevant du ministre de la France d'outre-mer, (N°s 
et 121, anece 1951. — M, Do Heu Thinh, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de MM. Bourgarel, Djim Momar 
et des membres du groupe socialiste F, L 0, et 
rentes, tendant à inviter le Gouvernement à demander d'ur- 
gene à l'Assemblée nationale Je vote d'use loi avant pour 
que objet de relever le plafond des achats sur factures et mar- 
ches de gré à gré effectués et passés par les municipalités de 
pleu exercice du Sénégal (n°° 307, année 1950, et 101, année 
4931. — M. Sylvestre, rapporteur); 

Discussion de la proposition de M. Momo Touré tendant à invi- 
Ler le Gouvernement à recommander linseription an budget 
du F. 1. D E.S. des crédits nécessaires: 1° à l'achat de véhi- 
cules destinés aux services de santé des territoires d'outre- 
Mer ; 2° à l'organisat'on d'ateliers de réparations pourvus d’un 
oulillage et de pièces de rechange suffisants; 3° à Ja création 
de « formations accéitrées d'apprentissage » (n°* 206, année 
et 146, année 1991, — M, Momo Touré, ragporteur) ; 

Discussion de la proposition de M. Monnet tendant à inviler 
le Gouvernement à comprendre la réalisation d'une première 
installation d'énergie thermique des mers parmi les projets 
dont ‘exécution doit ètre entreprise au plus tôt (n°* 234, année 
1950, et 121, année 1951 — M, Schmitt, rapporteur. — Avis de 
la commissior, des affaires économiques, M. Reverbori, rappor- 
teur, n° 142, année 1951). 

M. Junillon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Junillon. 

M. Junillon. Monsieur le président, mes chers colleyues, je 
vondrais proposer à l’Assemblée d'inclure à l’ordre du jour, 
dont la lecture vient d'être faite par M. le président, l'examen 
du rapport n° 128 de M. Motais de Narbonne, au nom de la 
Coumission de la législation, sur la proposition n° 7 dont notre 


ment à déposer un projet de loi tendant à prendre toutes mecu- 
res susceptibles de régler Je sort de certaines catégories de 
fonctionnaires et agents des services publies d'fndochine, dont 
la sitaalion à été modifiée par li mise en pratique des accords 
signés ave: les Etats associés. 

La demande que je formule n'a d'autre objet que de répondre 
au désir exprimé par M. Motais de Nasbonne de pouvoir rappor- 
ler lui-même celle question, Si possible, au début de notre 
prochaise séance, étant donné que notre collègue doit partir 
le lerdermaia pour l'Indochine, 

M le président. Il s'agit, en effet, d'une proposition de M 
Motais de Narbonne et d'un certain nombre de ses collègues du 
groupe M. R. 

M. Moiais de Narbonne m'a fait connaitre son vif désir da 
rapporter lui-même celte question et, ecinme 'Assembiéte est 
souveraine dans la fixation de son ordre du jour, je vais lui 
proposer d'inscrire eelte affaire en début de Séance mereredi, 
(Assentiment.) 


En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de notre 
séance: 

Mercredi 16 mai, à quinze heures, séance publique: 

1° Discussion de Ja proposition de MM. Motais de Narbonne, 
Max André, Boisdon, Alfred Bour, le général Delmas, Gaignard, 
Mine Lefaucheux, MM, Moreux et Scelles, tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer un projet de loi tendant à prendre 
toutes mesures susceptibles de régler le sort de certaines cateé- 
gories de fonctionnaires et agents des services publics d’'Indo- 
chine dont la Situation a été modifiée par la mise en pratique 
des accords signés avec les Etats associés (n° 77 et 12X, année 
1951, — M. Motais de Narbonne, rapporteur), 

2° Discussion: 

a) De la proposition de résolution de M. Boussenot et des 
merubres du groupe du rassemblement républicain pour le 
progres économique et social de: l'Union française tendant à 
inviter l'Assemblée nationale à voter une loi intéressant les 
coopéralives de production des territoires d'outre-mer à la for- 
mation de sociétés anonvmes qui exercent leurs activités dans 
ces territoires et bénéficient d'avantages particuliers de Ja 
puissance publique ; 

b) De la proposition de résolution de MM, Jousselin Thémia, 
Mlle Le Ber, et des membres du groupe M. R, P, tendant à invi- 
ter l'Assemblée nationale à voter une loi fixant la participation 
des autochtones au capital des entreprises exerçant leur acti- 
vité outre-mer (n° 145 et 242, année 1949, et 129, année 1954, 
— M. Télau, rapporteur). 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant 
le regroupement des titres des emprunts émis par les terri- 
toires relevant du ministre de la France d'outre-mer (n°s 5 
et 131, année 1951, — M. Do Huu Thinh, rapporteur), 

49° Discussion de Ja proposition de MM, Bourgarel, Djin 
Momar Gueye et des membres du groupe socialiste F, 0. 
et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à demander 
d'urgence à l'Assemblée nationale le vote d'une loi ayant pour 
unique objet de relever le plafond des achats sur factures et 
marchés de gré à gré effectués et passés par les municipalités 
de plein exercice du Sénégal (n° 307, année 1950, et 101, année 
1951. — M. Sylvestre, rapporteur), 

5° Discussion de Ja proposition de M, Momo Touré tendant 
à inviter Je Gouvernement à recommander l'inscription au bud- 
get du F. 1 D. E. $S. des crédits nécessaires: 1° à l'achat de 
véhicules destinés aux services de santé des territoires d’outre- 
mer; 2° à l’organisation d'ateliers de réparations pourvus d'un 
outillage et de pièces de rechange suffisants: 3° à Ja création 
de « formation accélérée d'apprentissage » (n°* 206, année 1950, 
et 146, année 1951, — M. Momo Touré, rapporteur). 

6° Discussion de la proposition de M, Monnet tendant à invi- 
ter le Gouvernement à comprendre la réalisation d'une pre- 
mière :nstallation d'énergie des mers parmi les pro 
jets dont l'exécution doit être entreprise au plus tôt (nos 954, 
année 1950, et 121, année 1951, — M. Schmitt, rapporteur, —- 
Avis de la commission des affaires économiques, M. Reverbori, 
rapporteur, n° 142, année 1951), 

I n'y a pas d'observation 2... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.….. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vinat heures cinquante.) 

Le Chef du Service de la Sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française 
RENÉ IINGRE, 
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Serot, Souvannavong Pheng. [Vu Quy Mao. 
AN Voca. [Zinson, 
DE LA Souvannavong Ourot. 
endredi 11 mai 1951. 
Excusés ou absents par congé: 


MM. Ahined Kotoko ét Pann Yang. 


SCRUTIN (N° 32) 
Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi portant ourerture de 
crédits supplémentaires au titre des dépenses nulitaires de [unc- 
tionnement et d'investissement pour l'exercice 140. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Jacques Fourcade, président de l'Assemblée de l'Union fran- 


| En, 


4: 


Nombre des votants...... 159 Guise, qui présidait la séanre, 
Majorité absolue.....,, es 
Pour Jadoplion.............s..... 125 Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
L'Assemblée de l'Union française a adopté, Majorité 
MM Gentet. Neuven Huu Thuan, Mais, après vérifiration, ces nombres ont clé rectifiés conformé- 
Albrand, Georget oudard, ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
Alduy. Gervain, Peretti (de). 
André (Max), Giard. Perier, 


Antonin, 


Aubert, 

Ben Gala, 

Hichon Colonel). 
Bidet. 

Bocher. 


Boisdon. 
Boluix-Basset, 
Boukheloua. 
hour (Alfred). 
Bourgare!. 
Boussenot, 
jouthien, 
hui The Phuc. 
kinh. 
Catrice (Paul). 
Cazelles, 
Charnay, 
Lhekkal Paha. 
Chevance-Bertin 
énéral). 
Cinntarani, 
{ quart, 
Cortinchi (Guidi- 


cela}, 
Corval, 
[ustes, 


Coulon. 

baber (Jules), 
Delinas (Louis). 
Delinas (Général). 
l'etraves (Guillaume). 
Diop Babakar, 

Do Huu Thinh. 


Dumas, 
Ebédé. 
Esnault (Yvon). 
Foceart 
Uaignard. 

MM. 
Alard 
Alle Allemandi 
Arbonussier (4°). 
Mike Aulissier. 
Barhé. 
Mine Bertrand, 
Bizot. 
Poteau, 


Bonnendiel, 


Loisson (Guy de). 


Griaule. 

Gueye Momar Djim. 

Guvard, 

Ibrahim (Babikir). 

Jacobson, 

Jousselin. 

Juge. 

Julien  (Charles- 
André). 

Junillon (Lucien). 

Kemajou. 

Laforest. 

La Gravière, 

Laurent-Eynac, 

Laurin. 

La Vasselais (de), 

Mlle Le Ber, 

Le Brun Kéris, 

Lechani. 

Mme Lefaucheux. 

Le Guénédal, 

Van Dinh. 

Lévy. 

Lhuillier. 

Mademba Racine. 

Mme Malroux, 

Mescai. 

Mever, 

Michalet, 

Michard-Pellissier, 

Monnet. 

Mme Emilienne 
Moreau, 

Morel. 

Moreux (René). 

Motais de Narbonne 
(Léon). 

Naroun. 

Neuven Huy Lai, 

Nguven Khac Su. 

Nguyen Van Ty. 


Ont voté contre : 


Carroué 
Chassiot. 
Comiti 
Curabet, 
Dadet. 
Donnat. 
Egretaud. 
Feix, 
Georges (Daniel), 
Lachenal, 
Mlle Lafon. 
Lautissier. 


Pham Van Binh, 
Phung Ba Nghia. 
Pialoux. 

Piéri. 

Randretsa, 
Reverbori. 

Riond (Georges), 
Rosenfeld, 
Rosfelder. 
Roulleaux-Dugige, 
Sar Diawar. 
Sarraut (Albert. 
Sarraut (Omer). 
Savary. 

srelles. 

Schleiter (Gabriel). 
Schmitt. 

Sschock. 

Simon (Paul), 
soppo Priso, 
Svlvestre. 
Tétan. 
Thémia. 
Thomas 
Ton That Can. 
Mine Fran Van 


Chuong. 
Tran Van Kha, 


Tran Van Thi. 

Tran Van Tung. 

Tran Thien Yang. 

Vendenboormgaërde, 

Mine Marianne 
Verger, 

Vignes. 

Viniger, 

Vivier. 

Ya Douimbia, 


Lombardo. 
Lozeray, 

Mignot. 
Mitterrand. 
Moullec {Contre- 
Amiral), 

Piot. 

Plagne (Général), 

Thévenin. 

Tabert (Général). 

Vanier. 


Se sont abstenus volontairement: 


AIM. 


Boubou (Hama). 


Couhibals (Mamadou). 


Diarra Tiémoko. 
Lapart. 


Nignan. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Abdes<elam. 
Blavarn Khoun, 
blachette, 
horrey. 

Rouda François). 
Catfot. 

40 Van Chien 
Charlier, 


Conombo ‘Joseph). 
Coubhè:he ‘Saïd-Ali}. 

Dorange (Michel. 
Duong Thieu Chi. 
E-tébe. 

Gaudart. 

fHhazoumé. 

LongueL 


Montrat. 

Ouedraoga {Bougou- 
raoua), 

Polycarpe, 

Ramarnpy. 

saidou Djermakoïe 
{{-soufou). 

savi de 


{Jean-Marie}. 


SCRUTIN (N° 33) 


Sur l'amendement de MM. Cazelles, Rosenfeld el Coquard au Cha 
pitre AW) du projet de ‘loi faisant l'objet de la demande d'arts 
u° 133 (année 191). (Réduction indicative de 1 mualljon de francs.) 


Majorité absolue........... . 56 
Pour 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 

MM. Diop Bahakar. Mine Emilienne 
Alduy,. Duras, Moreau, 
Begarra, Ebédé, Piéri. 

Belabed, Queye Momar Djim, Reserbori, 
Bidet. Julien (Charies- Ro<enfeld. 


Bocher, 
Bourgarel, 
Boutbien. 
Cazelles. 
Chekkal Daho. 
Coquart. 


Detraves (Guillaume). 


\ibrand. 
\ndré {Max}. 
Aubert. 
jen Gana, 
Bichon (Colonel). 
Blachette, 
Boisdon. 
Boluix-Hasset, 
Boukhe!oua. 
Bour (Alfred). 
Bouscenot, 
Catrice (Paul), 
Charnav. 
Chevance-Bertin 

Cianfarani, 
Corval. 
Costes, 
Coulibalv 
Daber 
badet. 
Dartan. 
Delmas Général), 
Diarra Tiémoko, 


Mamadou. 


Jule:), 


André}. 
Jounillon 
Lechani. 
Lévy. 
Mademba Racine. 
Mine Malroux. 


Lucien). 


Ont voté contre : 
Yvon), 


GErVain, 

Giard 

Griaule, 

Guyard. 
Jacobson. 
Jousselin. 

Juge, 

Kemajou, 
Caforest, 

La Gravière, 
Lapart. 
Laurent-Eynac. 
La Vasselais (de). 
Mlle Le Ber, 

Le Brun Kéris, 
Mme £efanehenux. 
Le Guénédal, 
Léon. 

Mever. 

Michalet. 
Michard-Peïlissier, 
Monnet, 
Morel, 


sar biawar. 
Savary. 
Soppo Prisa, 
Tétau. 
Thomas 
Vivier. 
Ya Doumb'a. 


(Jean-Marie). 


Moreux (René). 
Motais de Narbonne 
(Léon), 

Näroun,. 

Nignan. 

Perelli (de). 

Perier 

Pialoux. 

Randrelsa, 
Raphaël-Levgues, 
Riond (Georges), 
Rosfelder, 
Roulleaux-Pugage, 
Sarraut {Albert}, 
Sarraut (Omer). 
Scelles, 

Schleiler (Gabriel), 

Schmitt. 

Schock. 

Simon (Paul), 

svlvestre, 

Thémia. 

Vendenboomgaérde, 

Mine Marianne 
Verger, 

Vignes, 

Viniger, 


Se sont abstenus volontarrement : 


L'AIR 
Borrey. 
Bouda (François), 
Bin The Phuec, 
Bun Kinh. 
Conombo {joseph}. 
Coubèche 
Do Huu Thinh. 
Dorange (Michel). 
Gaudarr. 
Lé Van Dinh. 


Motitrat, 


Neuyven Huy Lai, 

Nuuyen Khar Su, 

Nguyen Van Ty. 

Neuven Huu Thuan. 

Ouedraogo (Bougou- 
raoua). 

Pham Van Binh. 

Phung Ba Nglia. 

Polvearpe. 

Savi de Tové 
(Jonathan), 


sousalte, 

Ton That Can. 

Touré. 

Mine Tran Van 
Chuong. 

Fran Van Kha. 

Fran Van Thi 

lren Van Tung. 

Tran Thien Vang. 

Zinsou, 
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N'ont pas pris part au voie : Ont voté contre : 
MM. 
ji Delmas (Louis), Allemandi, Comiti. Mitterrand, 
Mile Allemandi, Donnat. Arboussier (d'). Curabet, Moullece (Contre- 
Duonx Chi, Arnault, Donnat, Arniral). 
Mine Bertrand. Saidou bjcrmakoye Bertrand. (Daniels Plagne (Général). 
Khoun. Georges (Daniel). Boiteau. Mile Lafon, Tubert (Général), 
Hazourmé. be Var Boumendijel. Lautissier. Vanier, \ 
koubou_ (Hama). (Babikir). Sok Chhong. Boysson (Guy de). Lombardo. 
Boumendjel. Lachenal, Souvannavong Ourot. 
koysson (Guy de). iris Souvannavong Pheng. Se sont abstenus volontairement : 
Mine Caffot, Thévenin, 3 
Cao Van Chieu. Lautissier, Thonn Ouk. 
C'arroué. Lhuillier. Tubert (Général). Ebédé Piéri 
Comiti. Lozeray. Vu Quy Mao, Bocher André) Sar Diawar 
Cortinchi (Guidi- Mignot, Mme Ja Princesse Ping- Bourgarel Junillon (Lucien) Savary , 
cello), Mitterrand. peang Yukanthor Bouthien. Lechani. Soppo Priso. 
Cazelles, Lévy. Tétau. 
Excusés ou absents par congé: Chekkal Daho, Mademba Racine, Thomas (Jean-Marle), 
Coquart, Mme Malroux, Vivier, 
MM. \hmed Kotoko et Pann Yung, Detraves (Guillaume), | Messai, Ya Doumbia, 
N'a pas pris part au vote: N'ont pas pris part au vote: 
M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l'Union fran- MM. Iazoumé. Souvannavong Ourot. 
çaise, qui présidait la séance. Abdesselam. Longuet, Souvannavong Pheng 
Bilavarn Khoun, Ramampy. Thonn Ouk. 
ao Van Chicu, Issoufou). ju Quy Mao, 
Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérif- Charlier. Pinz. 
cation, conformes à Ja liste de scrutin ci-dessus. Duong Thieu Chi, Sim Var. peang Yukanthor, : 
stèbe, sok Chhong. 


Excusés ou absents par congé: 


SCRUTIN (N° 34) MM. Ahmed Kotoko et Pann Yung. 
Sur l'ensemble de l'aris sur le projet de loi relatif au développe- 

ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des N'a pas pris part au vote: 
sub vu civils pour l'exercice 1991, (Etats associés. — I. Dépenses M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l'Union fran- 
tvues.) çaise, qui présidait la séance. 

Nombre des volants. 147 

Majorité absolue... 74 

Pour l'adoption. .s.sesospesesoscee 114 Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Contre ...... Nombre des 119 


L'Assemblée de l'Union francaise a adopté. 
Pour. 136 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformis 
MM. Gaignard. Oudard. ment à la liste ae scrutin ci-dessus, 

Albrand. Gaudart, ODuedraogo (Bougou- 
André (Max). Gentet, raoua ). 
Antonini. Georget, Peretti (de). 
Aubert. Gervains Ferier. Errata } 
Ben Gana. Giard, Pham Van Binh, au comple rendu in extenso de la séance du 24 avril 4951, 
(Journal officiel du 25 avril 1951.) 
Boisdon. {Babikir}, Polycarpe. 
Rorrey, Jousselin, Raphaël-Leygues. Page 432, 2% colonne, 20° ligne, | 
koubou (Hama). Juge. per Po À Au lieu de: « Du Conseil économique », 
Loukheloua, Laforest,. Roulleaux-Dugage, Lire: « Au Conseil économique», 
hour (Alfred). La Gravière. sarraut (Albert), 99 9e 
Boussenot, Lapart. Sarraut (Omer). Page 152, 2 colonne, 39 ligne, 
Kui The Phuc, Savi de Tové Au lieu de: « M. Thémin », 
kuu kinh. Aurin. . (Jonathan)s Lire: « M, Thénia, rapporteur de la commission des affaires 
Catrice (Paul)4 La Vasselais (d2). Scelles, à 
Charnay. Le Ber. (Gabriel}4 q 
Chevance-Bertin Brun Kéris, Schmitt, |: 

(Général). Mme Lefaucheux, Schock. Page 416, 1 colonne, 24° ligne, 
Cianfarani. Guénédal, Au lieu de: « M. Thémin », 
Conombo (Joseph), “on, Soussatte, 
Coftinchi  (Guidi- Lé Van Dinh, Sylvestre. Lire: « M. Thémia ». 

cello). Lhuillier, Thémia. 
Corval, Meyer. Can. 
Costes, Michalet. ouré. Erratum 
Coubèche (Saïd-Ali}. |Michard-Pellissier, Tran Van à à 
Coulibaly (Mamadou). | Monnet. Ke is au comple rendu in extenso de la séance du 27 avril 1951, 
Coulon. Montrat, ran Van A4 
Daber (Jules). Morel. Tran Van Thi. (Journal officiel du 28 avril 19%1.), 
Parlan. Motais de Narbonne [Tran Thien Vang. : 
Delmas (Loüis). (Léon), Vendenboomgaërde, Page 469, colonne, 13°. ligne, 
Detnas (Général), ns. FRE an Marianne Au lieu de: « M. Le président de la commision », 

Neuven Se. Lire: « M. Alfred Bour, président de la commission du règle 
orange (Michel}, Neuven Van Ty. Viniger. ment et des pétitions », 
Esnauit (Yvon), Nguven Huu. Thuan. |Zinsow 
d'occart, Nignan, Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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